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_ adversaires el ses amis gisaient pêle-mêle sur le sol. La 


se posent devant la Société des Nations. 
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CAS «QUESTIONS AUTUELES » # à GHRONQUE DE LA MESSE 


CATHOLICISME ET SOCIÉTÉ CONTEMPORAINE 


La Semaine catholique internationale de Genève 
* (16-22 septembre 1929) | 


Programme 


Sur l’iniliative de l « Union catholique d'’é- 


ludes internationales » (x), présidée par M. Gon-. 


zague de Reynold, el avec l'approbation de 
Mgr Besson, évêque de Lausanne et Genève, 
une Semaine catholique internationale 
tenue à Genève du 16 au 22 septembre 1929. 
Le thème général des conférences qui avait 
éié arrêté portait sur « Le catholicisme et les 


(x) Dans une biographie écrite par' M. MancEL DE 
Weck et publiée dans Nova el Veltera (janv.-févr. et avr. 
juin 1928) sur le baron Georges de Montenach, fonda- 
teur de l « Union » en 1920, nous lisons ces lignes : 

“« Une autre tâche attendait encore cet infatigable 
ouvrier. La paix créait à l'Eglise une situation . nou- 
velle. Elle respirait plus à l'aise que dans l'atmosphère 
surannée des vieilles monarchies. Elle se sentait jeune, 
de toute la jeunesse des nouvelles nations. Elle était 
prête à guider leurs pas trébuchants et à tout tenter 
pour sauver la civilisation. Elle se révélait plus romaine, 
plus forle que jamais dans une Europe chaotique, dont 
toutes les frontières intérieures avaient été bouleversées. 
Elle restait la seule force conservatrice organisée. Ses 


chute du tsarisme décapitait l'Eglise d'Orient. Le luthé- 
remisme perdait avec les Hohenzollern son meiïlleur sou- 
lien. La disparition de la monarchie austro-hongroise 
semblait à son tour s'ouvrir comme un gouffre sous les 
pas de la Papauté, Le bolchevisme grondait aux portes. 
C'était une immense révolution. Il fallait au plus tôt 
prendre contact avec les innombrables républiques qui 
Surgissaient en Europe orientale. Il fallait s'adapter à un 
autre schéma, modifier les cadres et sourire aux bonnes 
yolontés et aux nouveaux visages. 

» À Genève, on essayait de mettre en pratique l'Evan- 
gile wilsonien. Il n'y avait pas dans le paradis laïque 
«t humanitaire de place pour le successeur de Pierre. 

» On pouvait croire ou ne pas croire à la viabilité de 
la Société des Nations, En fait, elle existait. Ses rouages 
lonctionnaient. On y agitait des problèmes touchant de 
près la conscience catholique. Elle n’était composée encore 
que de Puissances alliées. La catholicité germanique lui” 
était foncièrement hostile et cherchait à la faire ignorer. 
°# Ef cependant, pouvait-on l'oublier et en faire 
abstraction ? La Société des Nations, si imparfaite qu'elle 
fût, n'était-elle pas un effort désespéré vers un élat de 
choses meilleur ? L'Europe se pacifiait. L'Aréopage de 
Genève s'ouvrirait à tous. Il prendrait peut-être une plus 
grande autorité. Il fallait tout prévoir. Et Montenach, 
approuvé par le Saint-Siège, éclairé par trénte ans de 
politique fédérale, jetait à Paris en novembre 1920, avec » 
l'aide de l'abbé Beaupin, les fondements d'ume « Union 
catholique d’études. internationales » destinée à mettre 
À l'étude, du point de vue catholique, les problèmes qui 


. » L’' « Union » est la dernière fondation de Montenach, 
il en fut le premier président . international. - 
» Elle s'est recrutée d’abord seulement en Suisse, en 


s’est | 
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grands problèmes de l'heure présente ». Voici. 
d’ailleurs les titres des sepl conférences tels | 
qu’ils figuraient au programme : 
1° « La doctrine. catholique du mariage et 
de la familie », par Le R. P. ne La BRIÈRE. 
2° « Les grands problèmes d'éducation », par 
Mgr BeaAupin, - L 
3° « Le patriotisme et les devoirs nationaux »,! 
par M. Gonzacue DE Reynonp. li 
4° « Le catholicisme. et les problèmes du 
travail », par M. Josepn DANetz. 1E 
5° « Le catholicisme et la civilisation », park 
le R. P. pe Munnynox. | 
6° « Le catholicisme et l'ordre interna- | 
tional », par le R. P, Decos. ÿ 
7 « La doctrine catholique et le sens de | 
la vie », par S. G. Mgr Bxsson (1). 


France, en Belgique, en Pologne et en Angleterre. Mais 
des adhésions lui sont venues ensuite d'Allemagne et | 
d'Autriche. Elle devient, sous la direction autoritaire de 
Gonzague de Reynold, de plus en plus un précieux instru- 
ment de travail. Elle sert de truchement entre Îles 
membres de l'élite intellectuelle du monde catholique. Et 
la mémoire de son fondateur grandit d'année en année, 
avec l'œuvre qu'il a su créer au moment opportun. » 
Sur l'action la plus récente de l’ « Union », nous trou- 
vons dans la Liberlé de Fribourg (21. 7. 29) les quelques 
renseignements qui suivent : « Dans la seconde quinzaine 
de juillet, sa commission de coopération intellectuelle a 
été représentée par son président, Mgr Bceaupin, à la pre- 
mière session des commissions nationales de coopération 
intellectuelle, qui a eu lieu à Genève à ceitte époque. 


À cette occasion, Mgr Beaupin a exposé aux délégués de 


ces commissions nationales quelle avait été l'œuvre 
accomplie par la commission de l'Union depuis sa fonda- 
tion «en 1924, «et il est apparu que ses initiatives avaient 
été importantes et couronnmées de succès. La publication 
du petit livre La Sociélé internationale (de Gigord, Paris, 
éditeur), qui a pour bnt de fournir aux catholiques qui 
appartiennent aux milieux de l’enseignement une vue 
d'ensemble des principes chrétiens en matière de rela- 
tions internationales, a particulièrement retenu l'attention 
des délégués des commissions nationales réunis à Genève, 
et plusieurs d'entre eux ont demandé à se procurer cet 
ouvrage. | Ë 

» Par aïlleurs, la commission de l’Union prépare en ce 
moment une « Journée catholique de coopération intellec- 
tuelle » qui aura lieu à Prague le 30 septembre, sous la 
présidence de Mgr Zaworal, abbé des Prémontrés de 
Strahow, au lendemain même des fêtes du millénaire de 
saint Wenceslas. » 

(r) Un programme détaillé a été publié par le Cour- 
rier. de Genève. (15. 9. 29). Nous le reproduisons in 
extenso. x : 

Lundi 16 septembre. — Première conférence : R. P. px 
La Brière, rédacteur aux Etudes, professeur À l'Institul 
catholique de Paris : « La doctrine catholique du mariage 
ct de la famille » : Mariage chrétien et divorce. Loi civile 
et loi religeuse: leur concordance désirable. Protection 
légale de la famille nombreuse. Mesures internationales, 


(Président : M. Gonzogue de Reynold, président de 
YU: C. E. I) 
Mardi 17  seplembre. — Deuxième conférence : 


Mer Beaurin, président de la Commission catholique de 
Coopération intellectuelle de l'U. C. E. I. : « Les grands 
problèmes d'éducation » : Droits et devoirs de lu famille, 
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Les conférences ont eut lieu dans la salle de 
fAthénée el ont été suivies pur un très grand 
ombre de personnalités, notamment par cer- 
ins catholiques délégués par leurs pays. à 
assemblée de la Société des Nations (x). 


3 la société civile et de la religion à l'égard de l'en- 
mt. Les principes chrétiens en matière d'éducation : 
INatorité et liberté. L'éducation de la jeunesse dans l’es- 
‘it de la paix. (Président : M. O’Sullivan, ministre de 
[nstruction publique de l'Etat libre d'Irlande.) 
Mercredi 18 septembre. — Troisième conférence : 
… GonzaGue pe Reynozn, professeur à l'Université de 
erne, président de l'U. C. E. I. : « Le patriotisme et les 
oirs nationaux »: La crise actuelle du patriotisme : 
> causes. Le patriotisme : devoir chrétien. 
ature et limites du patriotisme. (Président : M. le comte 
Marton de Wiart, ministre d'Etat du Royaume de Bel- 
ique.) 

Jeudi 19 septembre. — Quatrième conférence : M. Jo- 
gex Danrz, professeur à l'Université catholique de Lille : 
Le catholicisme el les problèmes du travail » : Les 


apports des employeurs et des employés. Intervention 
e l'Etat. Organisation syndicale, Aspects modernes et 
aternationaux des problèmes du travail. (Présidente : 


Îme Lang-Brumann, membre du Reichstag d'Allemagne.) 

Vendredi 20 septembre. — Cinquième conférence : 
& P. pe Munnyncx, professeur à l’Université de Fribourg : 

Le catholicisme et la civilisation » : Une équivoque à 

viter : civilisation et culture. La nature de la civilisa- 
ion, ses facteurs fondamentaux. Les civilisations, les 
auses de leurs déclics, Le rôle de l'Eglise catholique et 
a civilisation. (Président : M, Cavazzoni, sénateur du 
yaume d’Italie.) : 
: Samedi 21 septembre. — Sixième conférence : R. P. De- 
Los, professeur à l’Université catholique de Lille: « Le 
atholicisme et l’ordre international » : De l’idée de paix 
ar l'unité impériale ou par l'équilibre des forces à l'idée 
le paix par l'organisation internationale. La théologie 
satholique et la conception du bien commun interna- 
onal. (Président : M. Michel Rostworowski, membre de 
la Cour d'arbitrage à La Haye, vice-président de 
MONET) 

Dimanche ?2 seplembre. — Conférence de clôture : 
5. G. Mgr Besson, évêque de Lausanne, Genève et Fri- 
bourg : « La doctrine catholique et le sens de la vie. » 
Président : M. le comte Apponyi, ancien ministre de 
Tongrie.) ; 

(1) À l'office pontifical célébré en l’église Noire-Dame 
le Genève le dimanche 15 septembre, le Courrier de 
zenève signalait notamment la présence des personnalités 
uivantes : « Parmi les délégués présents, nous avons 
“connu MM. Carton de Wiart, ministre des Affaires 
‘trangères de Belgique ; Rostworowski, ancien recteur dé 
Université de Cracovie ; le comte Apponyi; vicomte 
2oullet,-ministre d'Etat de Belgique ; Zaleski, ministre des 
\ffaires étrangères de Pologné ; Urrutia (Colombie) ; le 
énateur Cavazzoni (Italie) ; Sokal, ministre plénipoten- 
iaire de Pologne ; Sérot, député à la Chambre française ; 
e comte Mensdorff-Pouilly-Dictrichstein (Autriche), le 
énateur Dandurand, ministre d’Etat du Canada. M. le 
onsul général de France Amé-LeroY était présent. 

» Parmi les personnalités du monde international, Sir 
iric Drummond, secrétaire général «de la S. D. N. 
t Mine ; la princesse Bandini ; le R. P. Arnou ; la prin- 
esse Radziwill ; le marquis Paulucci di Calboli-Barone, 
ous-secrétaire général de la S. D. N.; M. Pietromarchi : 
I. Mac Kenzie, président du Cercle catholique ; le baron 
D. de Montenach. » 

Rappelons, puisqu'il est jici question des délégués 
atholiques à la Société des Nalions, que le 9 septembre, 
ous la présidence de S. Exc. le comte Apponyi, ancien 
ninistre de Hongrie, un banquet d'environ quatre-vingts 
ersonnes avait été offert par le « Centre catholique de 
ienève ». La Semaine catholique de la Suisse française 
19. 9. 29) parle en ces termes de l'allocution qui y fut 
ronomcée par le comte Apponyi : 
-« Dans une très belle allocution, de haute inspiration 
aorale et religieuse, il montra comment la Société des 
ations ne saurait réaliser son œuvre sans recourir aux 
L L 
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Véritable” 


Le Courrier de Genève du 47 au 23 sep- 


tembre a publié un résumé des conférences 
écrit par les conférenciers eux-mêmes. Nous le 
reproduisons in extenso, $ 

Retenons auparavant. les 


Dans son allocution d'ouverture, M, Gonzague de 
Reynold a précisé, en termés {rès heureux, le but de 
la Semaine. Ce n’est pas, a4-il dit, un congrès, mais 
une série de sept conférences au cours desquelles 
doivent être exposées les solutions catholiques des 
grands problèmes qui se posent aujourd'hui dans 
l’ordre international et qui préoccupent l'opinion, 
dans tous les pays et sous toutes les latitudes. 

Il était nécessaire qu'à Genève, qui est devenue 
le siège de la Société des Nations et le foyer rayon- 


nant de la vie internationale, ces solutions fussent. 


z ++ 


méthodiquement mises en lumière. 


Ces conférences serviront à faire la preuve de l'es 


prit positif el constructif des catholiques qui estiment 
dé leur devoir de collaborer avec tous à l’œuvre 
d’ordre et de paix dont la Société des Nations est 
ici le chantier, Car nous voulons, nous aussi, être 
les bons ouvriers de la cité, a dit, en concluant, 
M. de Reynold. Nous vous apportons, a-t-il ajouté, 
nos outils et nos pierres et hous vous tendons la 
main, j 


principes chrétiens dont l'Eglise catholique est la gar: 
dienne. Le règne de Dieu, dit-il, n’est pas de ce monde, 
mais Cest en ce monde que l'Eglise travaille à le pré- 
parer. Ce fut, en somme, toule l’œuvre de transformation 


morale et sociale accomplie pat le christianisme qu'évo- 


qua l'orateur pour montrer que son aclion a si fort 
imprégné la conscience des hommes que, même aux 
époques de foi affaiblie, il arrive qu'ils s'en inspirent 
encore. Voici le texte même de cé passage important du 
discours ; « Nous touchons ici, si nous voulons nous 
», rendre. compte, de l'évolution des siècles, à un phéno- 
» mène fondamental, c’est la persistance de vitalité de 
» germes que la doctrine chrétienne dépose dans la 
» société humaine, même lorsque la foi en leur source 
» est affaiblie. On reste pénétré de certaines vérités, et 


» on les comprend même mieux dans leurs conséquences, 


» malgré l'ignorance — voulue ou non — de leur ori- 
» gine. Ainsi on arrive à mieux tirer les conséquences 
» politiques de la doctrine chrétienne qu'on ne savait le 
» faire aux époques de foi. La raison en est que ces 
» conséquences. n'avaient pas été révélées, mais quil 
» avait été laissé à l'évolution des intelligences de les 
» développer. Il ne faut donc pas s'étonner que presque 
» toutes les fonctions de la société politique : la sécurité 
» des droits, les garanties de la dignité humaine pour 
» tous, l'administration de la justice, le régime gémo- 
» cratique, tout cela reposant au fond sur Ia doctrine 
» chrétienne, soit mieux réalisé aujourd'hui, malgré la 
» disparition de la foi d'un trop grand nombre d'âmes, 
» et surtout il ne faut pas admettre que ce soit un 
» argument contre la foi. Vous comprenez mieux aujout- 
» d’hui le principe de l'égalité, les exigences d’une jus- 
» tice égale pour tous, vous qui vous piquez d’avoir 
» rompu avec le christianisme ; soit, mais sans le chris: 
» tianisme, vous n'en auriez aucune idée, le progrès dont 


» vous vous giorifiez n'est que l’évolution de l'éternel 
» germe déposé dans les âmes ct dans l’histoire par la 
» révélation divine. Mais ivorce 


prenéz-y garde, si ce 

» entre la croyance en l'idée es ee et le culte de 
» ses conséquences persiste, s'il devient cofsclent et 
» volontaire, alors, l'inspiration cessant, le$ résultats orou- 
» leront : voyez ‘la Russie soviétique. Et voilà commént 


» nous arrivons à comprendre la Société des Nations ; 


» idée qui s'annonce comme entièrement laïque, mais 
» inspirée par l'évolution des germes déposés par la révé- 


+ » lation divine, qu'on veuille le reconnaître ou non.» 


4 


” 


58. 


quelques. lignes 
que le journal consacre à l’allocution d'ouveri 
lure prononcée par M. GonzacuE DE ReyNotn : 


FRS — 
La conception catholique du mariage et de la famille” 
Conférence du R. P. Yves de La Brière 


La première conférence de notre Semaine catho- 
lique internationale, à Genève, hier lundi dans la 
soirée, avait pour sujet la doctrine du catholicisme 
sur le mariage et la famille, ainsi que les mesures 
désirables de protection nationale et internationale 
des droits du foyer chrétien, Matière de suprême 
importance et d’heureuse opportunité, que le con- 
férencier fut vivement touché d’avoir l'honneur de 
traiter devant une nombreuse élite du public gene- 
vois et du public international, catholique et non 
catholique, durant cette dixième session de l’as- 
sermblée de Genève: 


Le code divin du mariage. 


D'abord, nous avons posé ce principe fondamen- 
tal, à l'encontre de l'idéologie individualiste de Rous- 
_ seau et de la Révolution française, que la famille est 
la vraie cellule sociale, et que la communauté poli- 
tique doit être considérée comme une vaste fédéra- 
tion de familles, dont la haute tutelle est confiée à 
l'autorité sociale, dans l'intérêt des familles elles- 
mêmes. Le code essentiel de la famille a été inscrit 
par le Créateur dans la nature de l’homme et la 
nature des choses. Il a été promulgué dès l’origine 
de l’espèce humaine, comme en témoigne la divine 
Révélation. Le mariage a été plus tard rétabli par 


Jésus-Christ dans sa pureté et son indissolubilité pri-. 


mitives. Il a été élevé, en outre, par notre Sauveur 
à la dignité, plus haute encore, de vrai sacrement 
de la loi de grâce. 


Les lois humaines. 


D’après les postulats de la doctrine catholique, le 
mariage que devrait consacrer pour les croyants la 
législation de l'Etat serait le mariage religieux lui- 


même. Chose parfaitement compatible avec les con-- 


ditions sociales de la cité contemporaine, ainsi qu’en 
témoignent le Concordat de Lituanie (1927) (2), le 
Concordat d'Italie (r929) (3), et les institutions 
mêmes de la protestante Grande-Bretagne, où l’off- 
cier d'état civil vient enregistrer le mariage reli- 
gieux, célébré à l’église, et lui conférer ainsi une 
pleine et entière efficacité juridique. 

Le mariage chrétien exclut la faculté du divorce, 
à laquelle s’est, malheureusement, montrée si ac- 
cueillante la législation civile de presque tous les 
Etats de notre époque. Les différentes lois du divorce 
sont inégalement pernicieuses, dans un pays et dans 
un autre, selon qu’elles accordent une plus-ou moins 
grande facilité à Ta rupture du lien conjugal. Mais 
toutes sont dommageables à l'intérêt authentique de 
la cité, dès lors que, contrevenant au précepte divin, 
elles permettent de séparer légalement ce que Dieu 
a uni. 

Sachons, à ce propos, réprouver la rumeur igno- 
rante et calomnieuse qui confond avec le divorce 
civil la reconnaissance juridique de la nullité origi- 
nelle d’un mariage : procédure que peuvent accom- 


ee —————— 


(x) Tous les titres et sous-titres de ce résumé et des 
résumés qui suivent sont du Courrier de Genève, 

(2) Cf. D. C., t. 19, col. 45-5o. (Les notes sont de la 
DC.) 
(3) Cf. D. C., t. 27, col. 1617-1628, 
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plir les tribunaux ecclésiastiques, mais dans des con, 


ditions d’indépendance et d’objectivité dont L 
public frivole méconnaît soltement la valeur. | 

La .,* e JU 

La fécondité du mariage. ki 


Non seulement l'Eglise catholique sauvegarde l'im 
dissolubilité du mariage, mais elle en assure Il ] 
fécondité, car elle inculque aux conscience 
croyantes cette règle morale que les relations entr, 
époux ne sont permises qu'à la condition de n É 
pas exclure volontairement la génération possible de. | 
enfants, La lutte implacable que soutiennent, à ce: 
égard, les pasteurs de l'Eglise contre les sophismes 
complaisants est l’un des points où apparaît ll, 
mieux l’injustice et le mensonge des accusations cou 
ramment formulées contre la morale et la casuisi || 
tique catholiques. 

En même temps qu’elle enseigne aux conjoints l4 
discipline des mœurs, l'Eglise leur enseigne la loi 
du travail et celle de la confiance en Dieu. Elle leu | 
apprend à compter sur les richesses de la Providence 
pour procurer des ressources toujours nouvelles à 
des générations humaines toujours plus nombreuses. 
jusqu’au jour suprême, en harmonie avec le précepté 
originel du Créateur : Croissez, et multipliez-vous, 
et remplissez la terre ! 

Mais il convient de procurer ici-bas à la famille 
nombreuse les sauvegardes tutélaires dont elle a tan 
besoin parmi les difficultés de la vie. Action reli.-| 
gieuse, action sociale, action législative, nationale elk 
internalionale, ont chacune sa nécessité manifeste 
pour garantir l’un ou l’autre des secours positifs out 
négatifs, dont la famille a besoin dans sa délicate el 
si lourde tâche. 


L'action internationale. 


L’actualité internationale genevoise invite naturel: 
lement à insister sur les sauvegardes que procurenlk 
déjà et devront procurer de plus en plus au mariage 
et à la famille des organismes internationaux de la 
cité contemporaine soit pour combattre certains abus 
scandaleux, soit pour faciliter le mariage des étran- 
gers indigents ou le retour au foyer des enfants el 
adolescents fugitifs. Telle est, en effet, la matière 
des conventions internationales dont le Comité pour 
la répression de la traite des femmes et des enfants 
et le Comité pour la protection de l’enfance, tous 
deux siégeant à Genève, au Palais des Nations, pré- 
parent la rédaction judicieuse et compétente, en vue 
de l’action collective et concertée de tous les gou- 
vernements. pa | 


Lois de succession. 


La question de l'héritage ne doit pas non plus 
être oubliée quand il s’agit de sauvegarder les droits 
du mariage et de la famille. Quelle que soit, en effet, 
la légitime diversité des législations successorales, ill 
est conforme au vœu de la nature et de la Provi- 
dence que les institutions humaines procurent une 
facilité raisonnable à la transmission du patrimoine, 
afin de consacrer celte vérité sociale qu'est la con- 
tinuité de la famille. Au lieu de regarder la fortune 
comme un trésor viager, destiné à la consommation 
immédiale, on doit la considérer comme un trésor 
permanent, créé par l'épargne de la génération pré- 
cédente pour permettre à la génération nouvelle une 
tâche plus grande encore, grâce à l'héritage des 
aînés. Cette sagesse prévoyante des lois successorales 
importe considérablement à la puissance économiquer 
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dinsi qu’à la stabilité morale de la nation et de la 
pciété | 3 ; 

Code de la saintelé, de la pureté, de l’indissolu- 
bilité, de la fécondité du mariage, de la stabilité et 
He la perpétuité du foyer, la conception catholique 
Me la famille vient illustrer les paroles mémorables 
rue Léon XIII plaçait, en 1885, au frontispice de 
l’encyclique Immortale Dei. 

4 « CEuvre immortelle du Dieu de miséricorde, 
l'Eglise a pour fin principale de procurer le bonheur 
des hommes dans la vie céleste. Néanmoins, dans 
“l’ordre de la vie terrestre, elle procure tant et de tels 
‘layantages au genre humain que, quand bien même 
delle n'aurait d'autre but que de contribuer à la 
félicité d'ici-bas, on devrait reconnaître qu'elle 
latteint déjà ce but avec une merveilleuse excel- 
Jence. » 

Yves DE La Brière. 


Les grands problèmes d'éducation R 
i devant la doctrine catholique 


Conférence de ME Beaupin 


|: Nous n'avons entendu répondre, dans notre con- 
férence du 17 septembre, qu'aux trois questions sui- 
|yantes : 

19 À qui revient la tâche d'élever et d’éduquer 
l'enfant et quels sont, à cet égard, les droits et les 
devoirs de la famille, de la société civile et de la 
religion. 

2° Quels sont les principes de toute éducation 
saine et comment l'exercice de l'autorité conduit 
l’enfant à la liberté morale. 

3° Comment enfin il convient de donner à l'enfant 
le sens de l’universel et de le préparer à agir dans 
l'esprit de la paix et de la collaboration internatio- 
nales. 


Famille, société civile, religion. 


Nous affirmons, nous aussi, un droit premier de 
l'enfant, mais mon sans ajouter que ce droit n’est 
pas l'équivalent de celui de l'adulte, qui a le complet 
usage de sa liberté et l'entière responsabilité de ses 
actes, parce que l’enfant, durant un certain nombre 
d'années, n’est qu’un homme en puissance et en 
devenir, totalement incapable de se suffire et de se 
conduire par lui-même. C'est à l’en rendre capable 
que doivent travailler la famille, la société civile et 
la religion, en conjuguant leurs efforts, mais de ma- 
mière, d’une part, à ne rien faire qui puisse l’em- 
pêcher de parvenir à sa fin, d'autre part, à lui four- 
nir tous les moyens dont elles disposent pour qu'il 
puisse l’atteindre. 

Dès lors, voici ce que nous déclarons : apparte- 
nance de !’enfant, en dernière analyse, à lui-même, 
après Dieu ; en attendant qu'il réalise cette appar- 
tenance, et pour qu'il soit mis à même de la réæ 
liser, action éducatrice de la famille ; celle-ci béné- 
ficiant à son tour d’un double concours ; celui de 
l'Etat, qui l’encadre et la seconde, maïs sans l’ab- 
sorber ou l’annihiler, ne prenant sa place que si 
elle est disparue ou indigne, la suppléant ou la pro- 
tégeant, la Société des Etats, par ailleurs, s’il y a 


lieu, agissant de même ; celui de la religion, et, 


pour nous catholiques, celui de notre Eglise, gar- 
dienne de la morale et de la foi, veillant à ce que 
‘tout se passe de manière que l'enfant soit mis à 
même d’alleindre sa fin éternelle. : 
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Autorite et liberte, 


L’harmonie et la collaboration ainsi établies entre 
les efforts de tous ceux qui sont appelés à concourir 
à l'éducation de l'enfant, que sera celte éducation 
elle-même ? | 

Tout le problème de l'éducation est un problème 
de formation de la conscience et. de la volonté qui 
doit aboutir à faire acquérir à l'enfant la liberté 
morale, c’est-à-dire le libre arbitre et le gouverne- 
ment de lui-même sous l'empire de la loi morale, 
souveraine et universelle. 

L’éducateur doit donc apparaître à l'enfant comme 
l'interprète et au besoin le défenseur qualifié d’une 
raison et d’une sagesse infaillibles, auxquelles il ne 
fait lui-même, éducateur, qu’obéir, en intervenant 
dans sa vie à lui, l’enfant. Comprise ainsi, l’autorité 
de l’éducateur n’est jamais son caprice et sa supé- 
riorité d’un jour, que l’entant pourrait contester ; 
elle n’est, vis-à-vis de Dieu, qu'une vbéissance et 
vis-à-vis de ceux sur lesquels elle s'exerce qu’un ser- 
vice. L’éducateur est un homme qui s'améliore sans 
cesse, afin d’être en mesure d’améliorer sans cesse 
ceux dont la formation lui a été confiée. 

Une heure doit venir, dans toute éducation pour 
nous digne de ce nom, où la volonté de l’enfant se 
modèle librement sur la volonté divine, expression 
de la raison souveraine, et la substitue à la sienne. 
C’est par cette voie que l’enfant accède à la liberté, 
dont nous disons qu'elle est d’ordre intérieur et la 
possibilité conquise d’arbitrer, donc de juger, et 
cela, sans subir d’autre contrainte que celle de la 
loi souveraine, bien mieux, par amour de celle-ci 
qui est le Bien, voulu pour lui-même, parce qu’il 
est le Bien. 

Celui-là seul est un homme libre, c’est-à-dire 
affranchi et- libéré, qui a réussi à se dégager de 
toutes les influences intérieures et extérieures qui le 
portent au mal et à régler, conformément à la rai- 
son, l'emploi de toutes ses puissances, au lieu de se 
laisser dérégler par quelques-unes d’entre elles. 

Et tels sont les hommes, de liberté conquise, de 
conscience formée, de volonté vigoureuse, dont l'hu- 
manité a besoin. 


L'éducation dans l'esprit de la paix. 


Une éducation ainsi comprise ne saurait être, au : 
mauvais sens de ces mots, « nationaliste » ou « bel- 
liciste » puisqu'elle repose sur la conviction que la 
sagesse et la raison souveraine ont placé, dans l’ordre 
des choses, pour l’assurer, une loi universelle à la- 
quelle les activités humaines, individuelles ou collec- 
tives, sont toutes, semblablement, assujetties. Les 
rapports entre les collectivités doivent être régis par 
des lois analogues à celles qui régissent les rapports 
entre les individus. 

Loin de nous plaindre, donc, qu’on cherche à 
développer dans la jeunesse un sentiment plus vif 
de ses devoirs ‘internationaux, nous nous en réjouis- 
sons, tout en demandant que cette culture néces- 
saire ne tourne pas au détriment du patriotisme 
légitime et sain et n'en fasse pas oublier ou mé- 
priser les exigences. Au reste, dans l’Eglise catho- 
lique, tout s’accomplit par coopération, sans que, 
pour autant, soit amoiïindri le génie propre des races, 
des peuples et des nations. Tout au contraire, c’est 
de ces apports nationaux que sont faites la richesse 
et la fécondité de l'influence de l'Eglise ; c’est dans 
leur émulation qu’elle trouve le secret de son éter- 
nelle jeunesse, 4 
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Tous les essais de déificalion de Ja nalion, toutes 
les formules d'éducation de la jeunesse pour la con- 
quête ont élé réprouvées par les Papes, et tout récem- 
ment encore par Pie XI. « Si tous les Etats formaient 
pour la conquête, déclarait ce dernier, on ne contri- 
buerait pas de la sorte à la pacification générale, 
mais à la conflagration générale, » 

Mais, par réaction contre le _« bellicisme », il ne 
faut pas tomber dans un « pacifisme » qui équivau- 
drait à prêcher la non-résistance au mal, c’est-à-dire 
aux injustes agresseurs, aux fléaux sociaux, à tout 
ce qui met en péril le patrimoine religieux et 
moral de l'humanité. 

Qu'on ne se serve pas de l’histoire pour exalter 
lé chauvinisme ou pour dire qu’un crime, s’il est 


. commis pour la patrie n’est plus un crime, nous 


le demandons ; que l’enseignement melle l’accent 
sur ce qui rapproche les peuples, mous le réclamons 
‘aussi, Mais celte évocation du passé ne doit pas 
s'accompagner de silence et de dédain à l'égard des 
vertus militaires : le sacrifice de soi, l'acceptation 
d’une discipline, les perpétuels renoncements ; car 
ces vertus sont une application à une période de 
crisé de vertus civiques propres à toutes les cir- 
constances. É 

I serait faux de prétendre que le métier des 
armes n’engendre, par définition, que des conqué: 
_rants et des vicieux ; s’il est des conquérants à flé- 
trir, il ést aussi des chevaliers de l’épéc, qui mirent 
la force au service du droit, à bénir. : 

Parler ainsi n’est point plaider pour léducation 
guerrière, mais pour l'éducation virile, dans l'esprit 
de paix et de collaboration internationale. En ce 
domaine, ce que nous préconisons, c'est du tact el 
de la mesure. 


Conclusion. 


: Dans le conflit qui met aux prises ceux qui 
repoussent l'autorité et ceux qui entendent lui con- 
server son rôle normal, dans les controverses sur la 
vraie nature du droit. de l'enfant, ce sont, en 
somme, des positions analogues que nous ayons 
prises, en les justifiant par les arguments que nous 
fournissent notre raison et notre foi. C’est toute 
noire philosophie de la vie qui nous les commande, 
et nous sommes persuadés que si elle était par tous 
acceplée on y trouverait les principes des meilleures 
solutions de tous les problèmes d'éducation. 


Mgr BEAUPIN, 
: président de la Commission catholique 
de coopération intellectueile de VU. €. E. 1. 


Le catholicisme, Ja pairie el les devoirs nationaux 
Conférence de M. Gonzague de Reynold - 


I — La crise du patriotisme. 
i 
Ce temps qui a remis en question toutes les 
valeurs ne pouvait manquer d’obseurcir ou d'affai- 
blir celle de patrie. L'idée de patrie a souffert de la 
lassitude, morale et physique, causée par la guerre:; 
elle à souffert de l'étatisme, qui est une confusion 
entre l'Etat et la patrie, qui est l'Etat, anonyme et 


tyrannique, absorbant la patrie ; elle a souffert du 


pationalisme, qui est une exagération, une déviation 
du: nationalisme ; elle a souffert l’internationalisme, 
lequel, sous sa forme intégrale et mystique, de- 
meure une utopie, mais qui, depuis 1918, a pris 


De 


« Doëumenita tion Catho lique D.” 


restituer à la patrie toute sa valeur à la fois reli- 


| l’objet d'un sentiment peut être celui d’un com- 


Fe 


uñe face concrèle dans la Société des Nations, | 
devenu donc une réalité à laquelle il s’agit mainte- 
nant de coordonner Ja réalité patriotique, — mise | 
au point difficile et nécessaire. L'idée de patrie a! 
souffert de la structure sociale du monde contem-| 
porain, de cette dépendance économique des nations: 
les unes à l'égard des autres. Il ne nous est plus 
possible désormais de vivre dans un patriotisme: 
fermé que notre pensée, nos intérêts, nos besoins 
dépassent. ; 

La patrie est donc une valeur à rèviser. Ceci est 
naturel, car la patrie est une valeur vivante, done 
une valeur qui évolue et se transforme. L'idée de 
patrie, sur laquelle nous nous fondons encore au- 
jourd'hui, est celle qui s’est formée à l’époque! 
moderne, c’est-à-dire à partir de la Renaissance. 
Auparavant, l'idée médiévale comme l'idée antique 
de patrie étaient l’une et l’autre loin d’être iden- 
tiqués à notre conception moderne. S'il est donc. 
vrai qu'un monde nouveau est en train de se for-| 
mer depuis la guerre, l’idée qu'il se fera de la patrie 
sera différente de la conception que nous nous en | 
sommes faite, de la Renaissance au xrx° siècle. La} 
conception de la patrie varie avec les époques, la 
structure de la société. Telle est la leçon de l'his- 


toire. 
D'autre part, dans l'idée de patrie, on trouve 
deux tendances, deux  antinomies de V’esprit 


humain : le particularisme et l’universälité. Le par- 
ticularisme de la cité antique a conduit à l'Empire 
romain, celui du moyen âge à la chrétienté. Le | 
nationalisme et l’internationalisme de notre époque 
s'expliquent ainsi. Car, si les sentiments de l'homme: | 
sont particularistes, individuels, dans une étroite dé- 
pendance du milieu naturel, de l’hérédité, son inte!- 
ligence est, en revanche, universelle. Si l’homme 
lutte pour acquérir les biens humains, il à besoin 
de Ja paix pour les conserver : l’Empire romain, ll 
chrélienté médiévale, la Société des Nations aujour- 
d’hui, sont des organisations juridiques de la paix. 

Dans le pairiotisme il faut donc distinguer une 
idée et un sentiment. L'idée est complexe, et elle 
ne cesse de se modifier. En revanche, le sentiment 
patriotique est simple, immuable, parce qu'il est 
profondément humain. IL y a donc deux erreurs à 
éviter : une erreur historique, qui est de nier que 
l'idée de patrie puisse se modifier ; une erreur psy- 
chologique, qui est de croire que le sentiment patrio- 
tique puisse être jamais arraché du cœur humain. 


IH. — La doctrine de l'Église. 


L'Eglise, la doctrine catholique est seule aujour- 
d’hui capable de résoudre cette antinomie que repré- 
sentent le nationalisme et l’internationalisme, et de | 


gieuse et humaine. 

Un sentiment ne se commande jamais, mais 
mandement.. C'est pourquoi l'Eglise fait de la 
piété patriotique un devoir pour l’homme, un 
ordre de Dieu, contenu dans le quatrième comman- 
dement. 

Ce commandement d'honorer la patrie, comme 
nous honorons la famille, qu’elle prolonge et com- 
plète, implique lé respect, donc la vénération et 
crainte, puis l'amour, enfin l’obéissance et l’assis- 
tance. Sa contre-partie est une promesse de Dieu: 
« Tu vivras longuement, dit le Décalogue, sur la 
terre que je t'ai donnée. » Ce qui ne doit point 
s'entendre dans le sens matériel d’une vie prolongée, 
mais dans celui d’une postérité, d’un enracinement, 
avec les mœurs, les traditions, tout ce qu'une 
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| Mais qui devons-nous honorer ? Ceux à qui nous 
flevons l'être. Or, nous devons l'être à Dieu, qui 


placés dans le milieu historique et naturel sans 
equel notre vie personnelle ne pourrait se déve- 
opper, atteindre à son humanité complète. 

Ces devoirs constituent un culte: de religion 
Jpour Dieu, de piété pour notre famille et notre 


HI. — La valeur du patriotisme. 


Ainsi, la loi chrétienne maintient et fixe un sen- 
fiment humain, naturel, dans ses limiles et sa direc- 
on. Ce faisant, elle garantit une. des valeurs pri- 
mordiales, essentielles, de l'humanité tout entière, 
une de ces valeurs sans lesquelles il n’y aurait point 
& civilisation. ue j 

A quelle valeur correspond donc le sentiment 
patriotique ? Le sentiment patriotique n'est point 
ittaché à l'idée de l'Etat, car les institutions 
changent, les régimes passent, les Gouvernements 
tombent, mais la patrie demeure. Le patriotisme 
dépasse Ia politique, même dans son sens le plus 
étendu. Et de même il dépasse la vie présente, les 
généralions vivantes, Il dépasse, cela va sans dire, 
les ‘biens matériels que la patrie nous assure. Le 
ubi bene ibi patria d'Ovide n’est qu’un axiome de 
matérialiste, le « défaitisme » d’un exilé aigri, qui 
connaissait mal son propre cœur. ' 

Ni l’individualiste ni le « citoyen du monde » ne 
sont des liommes complets. Le premier, parce qu’il 
s’enferme dans son moi, parce qu'il se détache de 
tout bien humain, parce qu’il. devient incommuni- 
cable aux autres hommes, finit par décomposer sa 
propre personnalité par l’excès d’analyse. Le second, 
parce que se proclamer « citoven du monde » est un 
moyen commode.de se soustraire au devoir. patrio- 
-tique, de s'isoler et c’est par là qu’individualisme 
-et cosmopolilisme se touchent. — En effet, si l’in- 
-telligence humaïne est capable de comprendre le 
monde entier, de saisir - l'univers, son cœur, ses 
puissarces effectives sont, en revanche, limitées. 
Nous sommes limités, en effet, dans ce que nous 
-sôémmes capables d'aimer bien plus que dans ce que 
nous sommes capables de comprendre. L’humanité 

totale ne saurait être pour nous un objet d'amour : 
il n’y a que le Christ qui ait vraiment aimé tous 
les hommes, Ce qui est abstrait, ce qui n’éveille en 
nous aucune image, ne suscite aucune émotion préa- 
lable, ne saurait être objet d'amour, Or, l'humanité 
est beaucoup trop vaste pour provoquer en nous des 
images motrices ; elle dépasse trop les limites de 
notre vie babituelle, normale ; elle n’y est point 
étroitement mêlée comme la famille, comme la 
patrie. Elle est trop diverse et trop complexe. 
L'homme est beaucoup plus fait pour vivre en pro- 
fondeur qu'en ‘étendue, pour être stable que 

être errant. Il à besoin d'horizons visibles, qui Le 
limitent. D'ailleurs, l’homme en soi, l’homme uni- 
versel est un pur concept ; il ne correspond à aucune 
réalité vivante. 11 n’y a de civilisation que par les 
patries. La patrie, entre le trop vaste : l'humanité, et 
le trop restreint : l'individu, représente l’espace nor- 


mal de toute vie humaine. C'est pour cela qu'on. 


l'appelle une société parfaite. 
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IV. — Les limites du patriotisme. : 


Maïs quand nous dirons que la patrie, comme 
d’ailleurs la famille qu’elle prolonge et. qu’elle 
achève, est une sociélé parfaite, ce n’est point dans 
un sens absolu, mais dans un sens relatif et limité. 
Or, depuis la Renaissance, nous avons fait del 
pairie une conception beaucoup trop elose, et ndus … 
l’avons matérialisée. Ce qui allait aboutir au nafio- 
nalisme, si nous entendons par là non point seule- 
ment un patriotisme vigilant, actif, destiné à gal- 
vaniser um peuple à une heure de danger, et à Ii 
donner conscience de toutes les valeurs nationales, 
— mais une doctrine fondée sur la haïne de l’étran- 
ger, sur l’idée, naturaliste et païenne, tout impré- 
gnée de panthéisme, que la patrie est une fin en soi, 
à quoi tout doit être subordonné, même la reli- 
gion et la morale. Si aux autres peuples, au reste de 
l’humanité, nous ne devons point l'être ; si par con-. 
séquent nous n’avons pas à leur égard des devoirs 
que nous commande Ja piété, nous n’en sommes pas 


; 


moins liés à eux par la charité et par la justice. ee 


L’étranger demeure notre prochain. Ne pas faire aux 
autres ce que nous ne voudrions point qu’on nous 
fit vaut dans les rapports entre les nations. comme 
dans les rapports entre les personnes. Un enfant 
comprendrait cela. RAS 
Les nations ont un bien commun : la civilisation. 
Si les foyers de la civilisation sont les patries, celle-ci 
est faite pour rayonner, se répandre, se communi- + 
quer à tous, Car la civilisation est l’ensemble de 
conditions matérielles ‘ét morales, sociales et poli- 
tiques, telles que l’homme puisse accomplir sa des- 
tinée sur la terre et se préparer à sa destinée spiri- 
tuelle. TES 
Une société parfaite est donc une société qui assure 
le mieux possible, à chaque homme le complet déve- 
loppement de son humanité. La patrie organisée poli- 
tiquement et socialement : la nation et FEtat, corres- 


pond-elle à cette définition ? Oui, mais, encore un 


coup, dans un sens relalif. Ce n’est point l'Etat, ce 
n’est point la nation qui crée la morale, la pensée 
philosophique, la science, l’art, s’il est en mesure 
de les protéger, de les promouvoir, de les ordonner 


au bien commun, En outre, la patrie n’est pas un 


tout isolé ; elle rentre dans un ensemble. Si vous la | 
transformez en un monde clos, elle ne peut ni vivre 
ni faire vivre ses citoyens. Les échanges lui sont 
aussi nécessaires que l’air à nos poumons, Car une 


société parfaite ne l’est pas seulement par les condi- 


ditions internes de son existence : elle l’est autant par 
ses conditions externes, par la manière dont elle est 
harmonisée avec les autres sociélés, par la manière 
dont, avec les autres sociétés, elle baigne dans l'at- 
mosphère de la vie spirituelle, et se meut, pour nous 


ee 


servir de cette image, autour du centre, de la source 


de toute vie : Dieu. 


np 


V. — Conclusion. sn le 


La doctrine catholique a deux caractères : deux 
vertus : elle est-raisonnable, elle est harmonieuse. 
Sa devise est contenue dans cette parole du Christ : 
Je ne suis point venu pour détruire, mais pour 
accomplir. Car la doctrine catholique ne détruit rien, 
mais elle accomplit tout, en mettant chaque chose à 
sa place, en définissant et en hiérarchisant toutes les 
valeurs. Aucune autre sagesse, aucune autre religion, 
et même aucune autre forme de christianisme 


n'ont réalisé une si admirable synthèse, uñe concep- 


tion si totale de la vie. Nous en avons la preuve dans 
£ + ” £ » + 


" 
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ce que cette doctrine nous dit de la patrie. Du patrio- 
fisme, elle commence par nous faire un devoir, en 


«rattachant la piété patriotique au quatrième comman- 


.dement. Elle nous fait un devoir, parce qu’elle nous 
apprend qu'après Dieu, avec la famille qu’elle pro- 
longe, la patrie est une source de notre être. Ce 
devoir nous oblige jusqu’au sacrifice de notre vie ; 
Mais nous savons, nous, catholiques, nous savons 
qu'en sacrifiant notre vie nous ne sacrifions pas tout, 
que nous maintenons indépendantes el intactes les 
valeurs spirituelles, qui sont. les valeurs suprêmes, 
car pour nous la vie terrestre n’est qu’un passage, 
un escalier à monter et une porte à franchir. C’est 
pourquoi, tout en nous obligeant jusqu’à la mort 
envers la patrie, l'Eglise assigne à cette patrie des 
limites, Si elle demeure à ses yeux une société par- 
faite, c’est dans un sens relatif. Autour d'elle, il y 
a les autres patrics, les autres peuples, l'humanité, 
envers qui la charité et la justice nous obligent. Au- 
dessus d’elle il y a la vie spirituelle, il y a Dieu. La 
patrie, comme toute chose terrestre, est donc un 


moyen que Dieu nous a donné à une double fin : 


une fin terrestre, qui est la civilisation, la paix, 
l’ordre humain ; une fin spirituelle, qui est de l’at- 
teindre, ce Dieu, qui nous a donné la vie et toutes 
ses formes, non pour nous y attacher et pour l’ou- 
blier, mais comme une échelle d’or qui nous con- 
duise à lui, degré par degré. 


GonzAGuE DE REYNOLD, 


professeur à l'Université de Berne, 
président de l'U. C. E. I. 


Le catholicisme et les problèmes du travail 
Conférence de M. Joseph Danel 


Si l'Eglise catholique a été amenée à définir les 
“conditions auxquelles doivent satisfaire les rapports 
entre les employeurs et leurs ouvriers, ce n’est pas 
qu'elle entende donner au salariat tel que nous le 
voyons fonctionner sous nos yeux une sorte d’investi- 
ture, Pas plus en matière économique qu’en matière 
politique, elle ne songe à imposer aux hommes un 
mode d'organisation : elle ne marque de préférence 
pour aucun régime, elle n’interdit pas de chercher à 
faire mieux. Mais elle veut que la justice règne dans 
les relations humaines et elle en indique les moyens. 


Léon XIII et les problèmes du travail. 


Lorsqu'il s'est trouvé devant cette situation de 
#& misère imméritée » où se débattait l’ouvrier du 
xx siècle, Léon XIII, en publiant son encyclique 
Rerum novarum, avait le dessein de montrer ce qu’il 
fallait faire pour rétablir la justice dans Je monde du 
travail, Les remèdes qu'il indique sont de trois 
ordres : il fait appel à l'intervention de l’Etat, à l’or- 
ganisation des professionnels eux-mêmes, et à l’es- 


prit de charité que répand l'Eglise. is 


L'Etat doit organiser des rapports qui, sans l’inter- 


_ vention des lois, tournent à l’oppression des faibles : 


il faut donc une législation du travail qui impose le 
repos hebdomadaire, qui limite la journée de travail, 
qui garantisse un salaire juste, c’est-à-dire suffisant à 
la subsistance de l’ouvrier et de sa famille, qui pro- 
tège particulièrement la femme et l'enfant. 

Aux intéressés, ouvriers et patrons, il appartient, 
dans leurs associations et syndicats qui font revivre la 
profession, d'apporter eux-mêmes des solutions aux 
Problèmes qui se posent dans leur vie quotidienne. 

La 
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La charité, enfin, c'est-à-dire l'amour des uns al 
les autres, permettra aux hommes qui travailleils 
d'apporter dans leurs relations ce qu’exige le respellui 
des principes chrétiens. à 

Tout cet enseignement est loin d’être demeuré sarl 
écho : il a été repris par la voix des évêques, qilu 
l'ont répandu dans leurs diocèses, en l’appliquant aullir 
civonstances spéciales dans lesquelles ils se troillr 
vaient. Il a nourri la pensée d’un grand nombre «| } 
catholiques qui, dans l’enseignement des Semain:||,}, 
sociales par exemple, l’ont commenté et diffusé. Il y 
surtout inspiré de puissantes réalisations : il exisi, 
tout un mouvement social catholique qui a pris x 
tâche de réaliser la pensée de Léon XIII ; il faut cit] 
au premier rang l’importante Confédération internik; 
tionale des syndicats chrétiens. en! 

On ne saurait trop remarquer que les auteurs dl 
pacte de la Société des Nations, lorsqu'ils ont voull 
établir les principes essentiels sur lesquels repos 
l’organisation de conditions de travail justes et hul |. 
maines, se sont exprimés en un langage qui rejoïil,, 
de la manière la plus caractéristique les enseignement|,| 
portés près de trente ans auparavant par le Pay}, 
Léon XIII. ! 


Les catholiques 
et l’organisation internationale du travail. 


Maïs la protection légale des travailleurs est w 
stade aujourd’hui dépassé : non qu'il faille songer | 
faire disparaître l’armature juridique qui a été const}, 
tuée sous ce nom : bien au contraire, elle a besoïl, 
d’être complétée ; elle doit aussi être plus strictemen 
appliquée. Mais dans les esprits des travailleus} 
d’autres pensées se sont fait jour, d’autres besoir| 
sont nés ; et l’économie moderne pose de nouveati 
problèmes sur lesquels il importe que nous nous exp} 
quions. 

Nous ne pouvons les examiner tous. Force nous es|li 
de choisir, et de ne nous arrêter qu’à quelques-ur} 
qui sont plus urgents ou plus caractéristiques. do 

La tendance à l’unification du droit du travail dam ie 
les différents pays est bien un trait spécial de notxll 
époque. Qu’une collaboration internationale s'établis#|i 
où se rencontreront non seulement les délégués de 
Gouvernements mais encore les représentants des pa 
trons et des ouvriers, où les catholiques trouveraien? 
ils dans leurs doctrines des raisons de ne pas lu 
donner pleine approbation? Ces organismes 1 
tendent-ils pas à réaliser, en associant dar 
un commun effort tous les Etats et toutes le 
classes, pour le mieux être social. 


Catholicisme et rationalisation. 


Les transformations de l’industrie moderne now 
présentent, sous le nom de rationalisation, de now 
velles méthodes de travail, Depuis l’ouvrier à son mx 
tier jusqu'à la création .des cartels les plus vastes 
des formations nouvelles tendent à substituer 
l’anarchie de la concurrence les procédés de l’ordre 
La Semaine sociale de France qui vient de se tenir 
y a six semaines à Besançon (1) avait mis à sc 
ordre du jour l’étude des problèmes que soulèvent ce! 
formes nouvelles de l'industrie moderne. D'une facc:| 
générale elles apparaissent comme un progrès qu | 
faut accepter avec joie, en prenant cependant que 


(x) Voir dans D, C., t. 22, col. 195-227, Ia leçon d'or 
verture de M. Duthoit, suivie de la lettre d'encouragemes|| 
adressée au nom du Saint-Père par le cardinal Gasparx 
(Note de la D. C.) j $ ; ù | 


nes précautions contre les dangers possibles : méca- 
sation exagérée du travail de l’ouvrier, chô- 
age, etc. L'important est que ce mouvement de ra- 
nalisation allant jusqu'aux dernières de ses consé- 
lsences maintienne la primauté de l’esprit sur la ma- 
re et vienne consacrer la supériorité de l’homme 
r le travail et sur la matière. 

| Des formes nouvelles de travail et d'organisation 
| dustrielle appellent sans doute des rapports nou- 
aux entre ouvriers et patrons au sein de l’entreprise. 
les problèmes pratiques qui naîtront de là ne seront 
solus .que par un contact plus étroit entre ces deux 
éments de la profession. De plus en plus apparaît la 
Scessité d’une collaboration de l’ouvrier au sein de 
entreprise à la vie et à la prospérité de celle-ci. 


Catholicisme et colonisation. 


… . 

La mise en valeur des colonies et des pays neufs 
ose enfin de nouvelles questions quant à l’emploi 
e la main-d'œuvre indigène. En préparant une con- 
ention sur le travail forcé, l'Organisation internatio- 
ale du travail fait une œuvre de la plus haute im- 
ortance tant au point de vue de la civilisation et 
e la diffusion de l'Evangile qu’à celui de l’équi- 
ibre économique et de la vie familiale et sociale des 
aces indigènes. L'Union catholique d’études inter- 
sationales à été heureuse de s’associer à cet effort 
n fournissant à la XII Conférence du travail un 
mémoire technique, œuvre de missionnaires et de 
uristes, sur les moyens de porter remède aux abus 
lu travail forcé en préparant la suppression de ces 
‘équisitions de main-d'œuvre. 


L'Eglise apparaît ainsi sur tous les terrains comme 
ine force de civilisation. En cherchant à faire pré- 
raloir dans les relations du travail le respect de la 
ersonne humaine, la primauté du spirituel, elle 
lonne satisfaction aux aspirations les plus profondes 
les travailleurs. Il est bien vrai de dire que refaire 
’ordre social chrétien est la manière la plus sûre 
le refaire un ordre social humain. 


Josepx DANEL, 


professeur de législation ouvrière 
à l'Université catholique de Lille. 


Le catholicisme et la civilisation 
Conférence du KR. P. de Munnynck 


IL est entendu, dans certains milieux, que ces 
mots ne peuvent se joindre que dans une irréduc- 
ble antithèse, La persécution des catholiques s’est 
ppelée « Kulturkampf » ; et l’on n'hésite pas à 
iffirmer que la supériorité de certaines nations date 
du moment où elles ont répudié le catholicisme. 

Nous sommes trop habitués à pareils reproches 
pour nous en émouvoir outre mesure. L’ignorance 
des doctrines et des tendances catholiques — igno- 
ance que nous croyons complètement involontaire 
dans l'immense majorité des cas — est ici encore 
la source d’une erreur qui conduit à une injustice. 
Nous étonnerons peut-être certaines âmes qui ne 
partagent pas nos convictions ; mais nous affirmons 
avec une pleine assurance : 1° que le catholicisme 
impose la civilisation et le progrès comme un devoir ; 
2° que l'Eglise catholique est l'instrument le plus 
efficace, la garantie la plus solide d’une civilisation 
progressive. s | 
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… Qu'est-ce que la civilisation ? 


Philosophes et sociologues ont ergolé à perte de 
vue sur la nature de la civilisation. Ils ont com- 
pliqué le problème en se lançant par-dessus les 
frontières des injures passionnées au sujet de la 
« civilisation » et de la « Kultur ». Et quand tout 
est dit, quand tout est émondé, on constate que la 
civilisation n'est autre chose que l’œuvre perma- 
nente que la collectivité sociale ajoute aux avantages 


: de la nature, afin que l'homme puisse vivre, et vivre 


toujours mieux. 

L'épanouissement harmonieux de la vie — par la 
dominalion progressive de l’homme sur la nature, 
par l'enrichissement intellectuel, par la création ar- 
tistique, économique ou industrielle, par la connexion 
étroite de tout le réel avec l'infini — voilà le but 
et la mesure de la civilisation. 


La civilisation est un devoir religieux. 


Il suffit de définir la civilisation pour constater 


que l’effort continu vers une civilisation plus haute 


n’est pas seulement une tendance de la nature hu- 
maine ; il apparaît nettement comme un devoir reli- 
gieux. 

Dieu nous a créés. Il ne peut nous créer que pour 
lui-même. Nous existons pour Dieu, qui est le seul 
but qui puisse donner un sens à la vie. C’est donc, 
en dernière analyse, vers Dieu que doivent tendre 
tous nos efforts. Nous devons marcher vers lui ; nous 
devons nous rapprocher de lui, — ce qui ne peut 
avoir qu’un sens : nous devons toujours davantage 
nous assimiler à lui. 

Or, Dieu e$f la plénitude de l'être et de la vie. 
En conquérant plus d’être et plus de vie, nous lui 
devenons plus semblables ; nous accomplissons le 
devoir religieux fondamental. Or, cette expansion de 
la vie est précisément ce qu’on appelle la civilisa- 
tion. N’est-il pas évident dès lors que tout. homme 
religieux doit considérer la civilisation comme un 
devoir, puisqu'elle garantit la marche de l'humanité 
vers Dieu ? : 

Cependant, cette tâche que nous impose le Créa- 
teur semble singulièrement lourde pour nos pauvres 
forces humaines. Pour se diriger vers un terme 
divin, ne faudrait-il pas au sein de l’humanité une 


énergie divine P — La réponse à cette question trou 


blante se dégage, lumineuse, des pages de l’Evan- 
gile. « Le Verbe s’est fait chair » et « Il reste ayec 
nous jusqu’à la consommation des siècles ». Par la 
foi nous pouvons devenir « les fils de Dieu » ; par 
la grâce nous sommes insérés dans son corps mys- 
tique, afin que nous puissions vivre de la vie divine. 
Parce que le Sauveur du monde est Dieu, parce que 
nous vivons de sa vie, nous pouvons aller « à son 
Père et notre Père ». Nous pouvons marcher vers la 
plénitude de la vie divine. — La doctrine chrétienne 
sanctionne les aspirations religieuses de l’humanité, 
Les progrès de la civilisation, l'épanouissement har- 
monieux de la vie terrestre, devient le présage et la 
garantie de notre vie «avec le Christ en Dieu ». 


La doctrine catholique, ferment de civilisation. 


On accordera, sans doute, que l'Eglise catholique 
a quelque souci de cet idéal chrétien, et que, dès 
lors, le progrès de la civilisation lui tient particu- 
lièrement à cœur | — Mais il y a davantage. | 

Dans les déserts les plus désolés, et dans les races 
les plus développées de l’histoire, nous trouvons les 


| ruines tragiques des civilisations successives. Elles 


sont nées ; elles ont grandi; elles ont brillé, et 
elles sont mortes ! Peut-on découvrir les causes de 
ces désastres à : 

‘Pour plusieurs, nos renseignements sont déplora- 
blement fragmentaires et problématiques ; mais 
nous pouvons au moins soupçonner que lés germes 
de dissolution ont été l'absence d’homogénéité dans 
les représentants d'une même civilisation — le con- 
flit violent entre des cultures rivales — et le désé- 
quilibre interne entre les différents facteurs dont 
l'union organique constitue la civilisation. Cette 
dernière cause de sénilité et de mort semble la plus 
fréquente, au point que les théoriciens allemands 
désignent cet état de décadence sous le nom spécial 
de « Zivilisation », qu'ils opposent à la saine 
« Kultur ». Surtout la surabondance des richesses 
matérielles et leur consommation dans un élégant 
sensualisme ont été l'obstacle le plus redoutable à un 
développement harmonieux du savoir, de l’art, de 
l'action féconde et du souei dé l'éternité. — Et 
quand nous tâchons de réduire tous ces dissolvants 
des cultures à une cause unique, nous constalons 
que toutes les civilisations qui ont péri étaient « par- 
liculières », qu’elles avaient une physionomie spé- 
ciale, qu'elles avaient substitué une modalité de 
race, de temps et d'espace aux facteurs essentiels, 
largement humains, de la civilisation. 

Ne dirait-on pas qu'envisagé sous cet angle 
l'Évangile, la doctrine catholique, nous offre le 
remède aux maladies mortelles de la civilisation 
Plusieurs sont mortes parce qu'elles se sont enlisées 
dans les fanges du sensualisme. Les premières pages 
de l'Evangile proelament la grande loi de l’abné- 
gälion, el les conseils évangéliques transforment les 
élus du Seigneur en « sel de la terre » qui empêche 
le genre humain de pourrir dans le bourbier de la 
volupté sensuelle. 

En outre, l'Eglise catholique se place au-dessus 
de toutes les distinetions de lemps et d’espaco. Elle 
respecle sans doute les nalions et les pairies, parce 
que Ja tâche de l'humanité, comme celle du corps 
humain, doit s’accomplir par des organes divers el 
multiples. Mais elle ne connaît ni Grecs ni barbares 
dans son immense envergure, parce qu'elle ne con- 
naît d'autre mesure que l'humanité lout entière et 
l'’immensité de Dieu. L'Eglise catholique échappe 
ainsi à ce particularisme qui a tué les civilisations 
historiques et qui tuera la nôtre si nous ne nous 
élevons pas au-dessus d’un farouche nationalisme — 
renversement nietzschéen de toutes les valeurs, dont 
l'ordre rationnel constitue la vertu, — si nous n’ar- 
rivons pas à poursuivre l'idéal catholique de la civi- 
lisalion chrétienne. 


Nécessité d’une Église, société visible et universelle, 
pour appuyer et soutenir la civilisation. 


Et qu'on n’imagine pas que l’idée chrétienne, 
déposée dans les âmes individuelles, suffira à réaliser 
ces intentions divines, Indépendamment de toute 
indication positive de l'Evangile, la simple nature 
- humaine et la nature de la civilisation. nous font 
comprendre que seule une Eglise visible, universelle, 
organisée divinement, peut fournir un appui perma- 
nent et surnaturel à ectte œuvre collective de l’hu- 
manilé qui est la civilisation. L'homme n'est pas 
qu'une âme ; il est matière et esprit ; el même ses 
idées les plus élevées, ses initiatives les plus spiri- 
tuelles doivent s'appuyer sur la vie sensible, sur des 
réalités palpables. Pour que nous échappions aux 
fantasmagories funestes, la volonté divine doit nous 
être intimée par une autorité visible, qui s'élève par 
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l'assistance du Saint-Esprit au-dessus des écarts 
nos pauvres imaginations individuelles, 

En outre, n'oublions pas que la civilisation et 
progrès sont collectifs. La noblesse d'une âme ind! 
viduelle est un trésor pour l'éternité ; pour td 
terrestre. du genre humain elle s'évanouit à la mor! 
La tâche qui nous incombe, en face de la natwui 
souvent hostile, en face de nos âmes frustes et déso: 
données, est gigantesque ; elle exige le groupemer| 
de collectivités énormes et leur organisation ratior| 
nelle. 

Cetle collectivité agissante, qui doit deveni 
aussi large que le genre humain, demande à la vi 
du Christ le principe divin qui lui permettra d'’ac 
complir son œuvre civilisatrice. N'en résulte-t-il pi 
que ses liens surnaturels doivent être au moins auss 
étroits, aussi solides et aussi efficaces que ceux qu 
nous unissent dans la sociélé humaine ?. | 

Certes, la civilisation ne constitue que l’aspec 
nature], terrestre ct transitoire du royaume de Dieu. 
mais elle est exigée par le Père célesie pour Ja pai 
et le bonheur dé ses enfants ; et jamais elle n’aur 
une garantie de durée permanente si elle n'est porté! 
par la vertu de l’Esprit-Saint, qui réside jusqu'à 1 
consommation des siècles dans l'Eglise catholique. 


Civilisation « moderne » et civilisation chrétienne 


Que nous parle-l-on d'une infériorité des catho 
liques sur le terrain de la culture, de la civilisation 
Dieu merci, les catholiques vraiment dignes de ce: 
nom se soucient moins de la prospérité matériell: 
que du salut de leur âme, Ils ne dédaignent pas } 
matière qui est l’œuvre de Dieu, mais ils ne éroien. 
pas que pour progresser toujours il faille se livres 
aux stupidités d’un luxe insensé. Ils n'admettent 
en aucune manière que leurs vues intellectuelles de 
monde et de la vie doivent dépendre de quelque 
hypothèse fugace, qui bientôt ira rejoindre le: 
trisies momies qu'exhibent les historiens de LH. 
science, Ils refusent de considérer le charleston es 
les jazzhands comme la suprême incarnation de l'art, 
Si c’est en cela que les catholiques retardent, louons- 
en Je Scigneur ! Ils n’en sont que davantage les 
représentants de la civilisation ; car ils échappent à 
cette décrépitude, à ce tremblement sénile, qui a été 


un présage de mort pour tant de civilisations. 


P. M. ne Munvyncx, O. P,, 
professeur de philosophie 
à l'Université de Fribourg. 


La paix dl monde par l'organisation internationale 
Conférence du R. P. Delos 


Les politiques de l'époque moderne — du xvi° au 
xix° siècle — ont cru procurer la paix au monde 
par le système de l'équilibre européen. La paix, pen. 
saient-ils, serait assurée si les Etals se faisaient exac 
tement contrepoids : l'équilibre des forces est la 
meilleure garantie de l'indépendance de chacun. Dès 
lors, le fin mot de l’art politique est de mettre 
obstacle à la prépondérance d’un Etat ou d’une 
maison, par le jeu de combinaisons diplomatiques 
savantes et sournoises. 

Que ce système n'ait pas réussi à procurer la paix. 
des peuples, l’histoire moderne en fait foi, et le 
xix siècle, obéré par les frais d’une paix armée dont 
les dangers ont effrayé, avec Léon XIII, tous les 
politiques clairvoyants, en à fait à son tour la triste 
expérience. La guerre de 1914 a montré à la fois le 
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re. 
l'idéal de la paix par l'équilibre des forces est 
lmplet, inefficace, matérialiste, anarchique, Le 
lade contemporain a pris pour idéal pratique : la 
x par l'organisation de la liberté et de la colla- 
lation, sous la garantie du droit international. 


dernité de la doctrine chrétienne 
de l’organisation internationale. 


uiDr, il se"trouve que les lignes essentielles, de cette 
\ranisation future ont été dessinées, à l'aube même 


temps modernes, par des publicistes — philo- 
ihes et théologiens — nourris d’une philosophie 


Niourd’hui qu’à poursuivre leur œuvre et déve- 
per leur pensée, C'est ce qu'ont reconnu de libres 
Mnrits, comme le grand juriste américain et pro- 
tant M. James Brown Scott, qui déclare que le 
bit international est une création latine et catho- 
ue, et qui voit dans notre théologien Vitoria, par 
-mple, « le créateur de l’école moderne de droit 
‘ernational ». 
Fait digne de remarque : nombre de principes de 
rdre international chrétien ont été tour à tour 
{ retrouvés » par l'effort indépendant de juristes 
Intemporains, sous la pression des besoins et à la 
mière des yidences qu'impose la sifuation inter- 
itionale actuelle, La concordance des principes chré- 
ins ayec quelques-uns des idéals poursuivis depuis 
[x ans sous le nom ou dans l'ambiance de la Société 
»s Nations, fournit la raison et mesure l’étendue de 
Pire sympathiz: de juristes chrétiens pour l’œuvre 
NW: Ja Société des Nations. : 


Le droit des nations et la liberté des États, 
fondement de l’ordre international. 


| La société internationale contemporaine a pour 
hndement indiscutable le double principe du droit 
les nations et de la liberté des Etats. Ruiner ce fon- 
lement, c’est aujourd'hui abimer l'édifice entier. La 
harte que les nations ont tenté de se donner en 
ro à pour but « la garantie de leur indépendance 
lolitique contre toule agression, menace ou danger 
l'agression ». 


istes chrétièns la première formule de ces principes 
ert le Nonyeau Monde, les théologiens de la célèbre 


roit à l'indépendance des peuples nouveaux. Leur 
maître incontesté, Viloria, proclame en face des con- 


uérants espagnols que le peuple qui a su se donner | 


ne organisation sociale rationnelle conforme à son 


tegré de culture a droit au respect de son indépen- | 


snce et de sa liberté. Il défend l'égalité juridique 
‘es nations, et pose ainsi les fondements du droit 
ublie moderne, 


La parole d’un Vitoria, du reste, n’exprime pas | 


ne pensée personnelle ou ésotérique. Elle n’est pas 
’effet d’un accident heureux : les sources lointaines 
n remontent à un saint Thomas d'Aquin, dont 
liloria, à trois siècles d’intervalle, æst le fils spiri- 
uel. C'est pourquoi sa doctrine est vraiment repré- 
entative de la pensée chrétienne. ( = 


siècle, de s'être engagés dans une voie meil- 


| Or, la conscience moderne doit aux internationa- : 


bmdamentaux du droit international. Aussitôt décou.- : 


Questions Actuelles » 


fondé des appréhensions et 'inefficacité des | 
ris des organisateurs des conférences de La Haye. 


bole espagnole du xvi° siècle.se posent la question du | 
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La solidarité des nations et des États. 

Mais comment entendre celle liberté et cette indé- 
pendance des Etats ? De 
La vie internationale a souffert, trois siècles durant, 


des excès de la liberté et de l’individualisme, issus. : 


d'une conception de la souveraineté dont un juriste 
a dit récemment qu’elle « entretient la société des 
peuples en état d'’anarchie », entrave l’organisation 
de ha paix, et se trouye « en opposition avec lévolu- 
tion du monde moderne ». ! 

Loin de croire à celte indépendance absolue, des 
Etats, le droit public issu de la pensée chrétienne 
affirme au contraire leur solidarité ; il les enserre 
dans les liens d’une sociabilité naturelle. Vitoria, au 
xvi® siècle, est le premier à parler d’un droit na- 
turel de société et de communicalion, sur lequel il 
fonde le droit international. Cinquante ans après lui, 
un autre représentant éminent de la pensée théolo- 
gique de son temps, Suarez, donnait à la solidarité 
des Etats son expression classique. 


Aujourd’hui, les Etats s'efforcent d'organiser juri-® 


diquement et de canaliser le jeu de leurs solidarités, 
Les noms de Genève et de Société des 
incarnent aux yeux du monde civilisé l'essentiel. de 
ce gigantesque effort ; il importe de savoir qu’à 
l’aube des temps modernes il a trouvé dans l’ensei- 
gnement de nos publicistes chrétiens son prircipe 
directeur et sa loi. : 


La société internationale et le droit public chrétien, 


La pensée chrétienne tire hardiment, mais logi- 


quement, les conséquences internationales du principe : 


de la:solidarité des Etats. Ceux-ci forment, tous 
ensemble, une société — « une espèce de république », 
disait déjà Vitoria. Comme tout corps social, la com- 
munauté internationale a le droit de commander à 
ses membres, les Etats 1ibres. Elle peut et doit leur 
imposer les règles de conduite qu’exige le bien com- 
mun international ; ces règles constituent le droit 
international, Loi interne de la société internationa- 
tionale, il a force obligatoire pour chacun de ses 
membres, car la communauté internationale porte en 
soi le principe rationnel d’une autorilé qui s'impose 
au nom du bien commun de tous. 

A elle donc d'employer ses forces à garantir la jus- 
tice sous sa triple forme : respect du droit personnel 
des Etats dans leurs rapports individuels, contribu- 
tion de chacun au bien commun de la société inter- 
nalionale, et, en contre-parlie, juste participation de 
chaque peuple aux avantages de la vie civilisée inter- 
nalionale. 


La paix. 


La justice engendre la paix. Une tradilion à laquelle 
nous a accoutumés l'individualisme de la période mo- 
derne met sur le même plan la paix et la guerre, 
omme deux états successifs et réguliers des relations 
entre peuples. Rien: de plus contraire à notre concep- 
tion chrétienne de l’ordre international, | 

Les peuples sont solidaires dans la poursuite d’une 
même œuvre de civilisation qui les’ oblige tous. 
L'ordre, c’est donc la collaboration des Etats en vue 
d’un bien commun de civilisation, La paix, c'est là 
inanquillité et la sécurité qui résultent de cet ordre. 
Elle ne régnera donc vraiment qu’au jour où une col- 


Nations : 


Jaboration positive se sera établie dans lous les da-. 


mines de la vie internationale ; et ceux-là sont les 
bons ouvriers de la paix qui, sur un plan quelconque 
— économique, juridique, politique — sont des arti- 
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sans jamais découragés de l’organisation et de la col- 
laboralion internationales. 

Dans une telle conception de la société internatio- 
nale — organisée, et pacifiée par l’organisation, — il 
n’y a plus place pour la guerre telle que l’a comprise 
l’individualisme des xvn° et xvin® siècles. Si l’on va 
au fond de la pensée des théologiens catholiques, on 
s'aperçoit que pour eux le belligérant qui a juste 
guerre s’acquitte d’une fonction de justice internatio- 
nale, C’est avec joie que nous voyons politiques et ju- 
ristes reprendre les matériaux de l’ancienne construc- 
tion des publicistes chrétiens, en vue d’un édifice 
moderne, L'établissement d'organes juridictionnels 
pour le règlement des différends internationaux mar- 
querait la réalisation ultime de l’ordre international 
conçu par la pensée chrétienne. 


L'ordre, la justice et la paix dans la charité. * 


Le christianisme lui ajoutera alors cette fleur, cette 
perfection que lui seul peut donner aux sociétés hu- 
-. maines. 

Aux yeux du croyant et du catholique, en effet, 
l’ordre de justice prend une valeur nouvelle, Il ex- 
prime Ja +olonté d’un Dieu infiniment juste lui-même. 
Les solidarités et la fraternité humaines ont pour lui 
Jeur source ultime dans la filiation divine. La vie in- 
ternalionale enfin est illuminée par l'intervention 
d’une vertu nouvelle, propre au catholicisme : la di- 
vine charité. . 

Elle assure le respect de la justice : il n’est que 
d'aimèr le prochain pour vouloir, avant toutes choses, 
respecter son droit. Elle apaise les colères, les ran- 
cunes historiques, les blessures brûlantes laissées par 
les injustices passées, Elle introduit dans la vie inter- 
nationale la bienfaisance, la générosité, le dévouement 
d'inspiration surnaturelle. Elle mérite le bel éloge 
que saint Augustin adressait à l'Eglise catholique : 

& C’est toi qui rapproches les citoyens des citoyens, 
les nations des nations, qui groupes tous les hommes 
non seulement dans une société, mais dans une 
sorte de fraternité. » 

J.-T. Dos. 
professeur de droit international 
à l'Universilé catholique de Lille. 


La docirie calholique el le sens de la vie 
Conférence de ME° Besson, évêque de Lausanne ( 


La fin éternelle de l’homme. 


Aux jours mêmes de la créalion, l’homme fut 
élevé par le Créateur à l’état de grâce, privilège 
absolument gratuit, qui lui donnait le droit, s’il res- 
tait fidèle durant le temps qu’il avait à passer sur la 
terre, de jouir pour toujours de la vue et de la pos- 
session de Dieu, c’est-à-dire de la vie éternelle. Cette 


. (x) À propos de cette conférence, la Semaine catholique 
de la Suisse française (3. ro. 29) écrit : 

« C’est de la manière la plus brillante que s'est ter- 
minée Ja Semaine catholique internalionale. S. G. Mgr Bes- 
son la clôtura par une magnifique conférence sur « la 
doctrine catholique et le sens de la vie ». Un grand 
nombre de personnes ne purent entrer dans la salle de 
J'Athénée, tellement la foule s'y pressait. Sur l’estrade, 
auprès de M. le comte Apponyi, qui présidait, sè trou- 
vaient, entourant S. G. Mgr Besson : M. Gonzague » de 
Reynold ; M. Musy, conseiller fédéral ; M. Ernest Per- 
rier, conseiller d'Etat du canton de Fribourg ; M: le 
vicaire général Tachet, Mgr Beaupin, M. le professeur 


_« Documentation Catholique ». > 


vie, bonheur sans mélange et sans terme, est lé 
unique. auquel l’homme doit tendre, le reste n'él 
qu’un moyen. Mais le péché, venu dans lé mo 
par la désobéissance de nos premiers parents, 
commis tant de fois par nous-mêmes, est un in: 
montable obstacle à l’obtention de cette fin, p: 
qu’il nous fait déchoir de l’état de grâce. Le 
de Dieu, descendu sur la terre, a pris un corps 
une âme semblables aux nôtres : il est mort sui 
croix pour nous mériter le pardon de nos fautes; 
pleine réhabilitation, la possibilité de retrou 
après l'épreuve de la vie présente, le bonheur d 
le péché nous avait privés. Voilà, pour l'Eg 
catholique, le point fondamental ; -voilà, si 1 
peut ainsi parler, sa perspective. De ces pl 
cipes on tirera’ facilement deux conclusions. 
Première conclusion : la vie présente est d' 
souveraine importance, car c’est d’elle que déps 
l'éternité. Nous n'avons pas à choisir entre 
bonheur éternel et le néant, mais entre le bonh 


* éternel et le malheur éternel. Pour le chrétien, il 


peut y avoir de milieu. Nul ne peut donner à la 
terrestre un plus grand prix que ceux qui dis 
qu’elle est le seul temps utile où l’on peut et & 
Ghoisir entre « l’éternelle gloire » et «le suppl 
éternel ». Puisque la vie d'’ici-bas revêt une t 
importance, il faut nécessairement rendre la te 
habitable. L'Eglise veut donc qu'il y ait de l'or 
dans le monde, non point un ordre purement f 
tice, qui pourrait éloigner l’homme de sa vérita 
destinée, mais l’ordre nécessaire au salut des âm 
l’ordre conforme au plan du Créateur. 

Deuxième conclusion : la vie présente n'est © 
provisoire, car elle n’a d’autre objet que de nc 
acheminer vers le ciel, Nous passons sur la te 
comme des voyageurs dans une hôtellerie : nous 
pouvons nous y sentir vraiment chez nous, et nc 
ne devons pas nous montrer trop exigeants pour 
manière dont nous y sommes traités, D'une pa 
ce qu’il y_ a de meilleur en nous-mêmes ne se tre 
vera jamais satisfait des joies purement terrestr 
D'autre part, les privations du temps présent, c 
ne sont rien, comparées aux dédommagements q 
Dieu réserve à ses élus, ne doivent jamais no 
affliger outre mesure. 

Ce que nous venons de dire permet de résoud 
certaines objections, d’ailleurs contradictoires, qu 
adresse à l'Eglise, les uns lui reprochant d'être tr 
altachée à la terre, et les autres d’en être trop dé! 
chée. L'Eglise est attachée à la terre aussi fortemer 
mais aussi faiblement que le passager l’est au nav 


Schmittmann, de Cologne. M. le comte Carton de Wi 
et son fils, ainsi qu'une foule d’autres personnalités. No 
ne pouvons analyser ici la conférence de Mgr l'évêqt 
Nous nous bornerons à dire que, très applaudie, elle 
fait, sur ceux qui l'ont entendue, une profonde impr 
sion. Elle fut écoutée avec une religieuse atientio 
chaque auditeur retrouvant, dans les pensées exprimi 
par Mgr Besson, avec le meilleur de ses espérances catl 
liques, le thème du plus sérieux des examens de co 
science, Mais il convient encore de conslater, avec jc 
et fierté, le succès de cette Semaine catholique interr 
tionale. Elle aura montré dans quel esprit les catholiqu 
des différents pays qui s'intéressent aux travaux de 
Société des Nations entendent collaborer à son œuvre 
quelle part importante ils peuvent et doivent prend 
conformément aux directions du Saint-Siège, à la nr 
tauration et à l’affermissement de la paix. » — L'Oss 
valore Romano (27. 9. 29) en donne une analyse ass 
étendue avec traduction des passages essentiels, nota 
ment de ceux qui concernent le « sens de la vie », 
« famille et l'éducation » et enfin le « travail et la x 
sociale ». (Note de la D. C.) 


}é si un 
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ri le porte. Elle évite à la fois l’erreur de ceux qui 
hvinisent la vie présente, et l'erreur non moins 
rnicieuse de ceux qui la méprisent et s’en dé- 
ütent. L'Eglise catholique aïme la vie, parce 
1’elle en connaît la valeur surnaturelle ; dans cette 
leur, elle trouve la justification de ses doctrines et 
: Loutes leurs applications. 


La sanctification personnelle. 


Prenons d’abord l’homme en lui-même, . l'Eglise 
tourne absolument vers l’au-delà. L'essentiel pour 
ü, c'est d'atteindre sa fin, connaître, aimer, servir 
ieu sur la terre, le posséder éternellement dans le 
el. Sans doute, le Christ ne veut pas étouffer la 
ie : il est venu « pour que nous ayons la vie, pour 
lue nous l’ayons en plus grande abondance ». Le 
hrélien, conscient de sa mission, s'intéresse à tout, 
aïce que tout peut avoir un rapport direct ou indi- 
ect avec l'éternité, Il a l'œil ouvert et la main 
mdue vers tout ce qui préoccupe l'humanité, parce 
ue, en tant qu'il est homme, rien d’humain ne lui 
este étranger, et parce que, en tant qu'il est dis- 
iple du Christ, son cœur veut le bien des autres. 
L'accomplissement du devoir, quel qu’il soit, com- 
orle des efforts, et, par conséquent, des sacrifices. 
< chrétien les accepte, lorsque les circonstances 
‘exigent ; il s’en impose même librement, La vie 
norlifiée ne l’effraye point : elle est nécessaire à sa 
anclification personnelle, et, d’autre part, elle peut, 
n raison de la communion des saints, contribuer 
neore au salut de beaucoup d’autres, grâce au 
rayonnement de la croix rédemptrice. Les excès d’un 
nonde paganisé, qui veut, pour les sens et pour les 
rassions, {outes les libertés, lui répugnent, car il se 
ent fait pour des jouissances d’un tout autre ordre. 


La famille et l'éducation. 


L'individu naît et se développe dans le cadre de 
à famille, institution naturelle et nécessaire, L'Eglise 
— bien qu'elle regarde comme « plus parfait » 
‘élat de ceux qui se consacrent pleinement à Dieu 
our se vouer plus exclusivement aux réalités éter- 
ielles — illumine encore le foyer chrétien par sa 
loctrine sur l’au-delà. 

La famille, qui repose sur le mariage, est une 
nstitution voulue par le Créateur, et que nul n’a le 
lroit de supprimer ou d'’affaiblir. Voilà pourquoi, 
malgré les théories inspirées par ceux qui ne don- 
ent à la vie d’autre but que le plaisir, l'Eglise 
zarde, sans permettre qu’on y porte aucune atteinte, 
a double loi fondamentale du mariage : l’unité et 
“indissolubilité. k 

La fin secondaire du mariage, c’est la société con- 
ugale ; la fin première, c’est l'accroissement. du 
ombre des élus. 

Comme les relations entre époux doivent avoir 
our perspective la vie surnaturelle en ce monde et 
e bonheur parfait dans l’autre, ainsi l'éducation des 
nfants doit toujours tenir compte de la primauté 
le l'âme sur le corps. 

Les méthodes pédagogiques, même les plus con- 
ormes à la santé corporelle, serâient condamnées 
ar l'Eglise si elles offraient un danger pour les 
imés, Sans doute, les parents doivent donner large- 
nent à leurs fils et à leurs filles la nourriture, l'air, 
e soleil, la lumière, le vêtement et l'instruction ; 
nais, en accomplissant ce devoir si grave, ils se 
sarderont d'oublier qu'il n’est pas le plus impor- 
ant. Le jour où Dieu les jugera, je qu'il leur de- 
nandera tout d’abord, ce ne sera pas s'ils ont déve- 
oppé les muscles de leurs enfants, mais s'ils ont 
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mis leurs enfants en mesure de sauver leur âme. 
C'est sous cet angle qu'il faut envisager la doctrine 
de l'Eglise catholique touchant l'éducation. 


Le travail. 


En affirmant la primauté de l'âme, nous nous 
gardons pourtant de nier les droits du corps. La vie 
terrestre est le moyen de parvenir au bonheur du 
ciel ; nous avons donc le devoir de faire ce qui 
dépend de nous pour vivre, et, par conséquent, de 
nous nourrir convenablement : le suicide, même 
sous forme de grève de la faim, est un péché. Mais, 
d’après les dois de la Providence, chacun doit tra- 
vailler pour vivre. 

La question du travail ne peut se résoudre que par 
la sanctification du travail. Le travail doit être saint 
de la part de celui qui le fait ; il doit être saint de 
la part de celui qui le commande et le rétribue, Le 
travailleur accomplira sa tâche consciencieusement, 
avec la certitude qu’en agissant de la sorte il obéit 
au précepte du Créateur. Il se préoccupera même 
moins de plaire aux hommes qu’à Dieu. Le patron, 
de son côté, lui donnera le salaire équitable, suffi- 
sant pour que le bon ouvrier se nourrisse, lui et les 
siens ; l'Église ne couvre aucun égoïsme, parce que 
tout égoïsme est contraire aux lois divines, et par 
conséquent incompatible avec le salut éternel. 

Le travail est un devoir imposé par Dieu lui- 
même : nul ne peut s’en dispenser totalement. Ceux 
qui, favorisés par la fortune, vivent dans une pro- 
vocante paresse, ne doivent se faire aucune illusion ; 
leur argent ne les sauvera pas. Que chacun s'occupe 
suivant sa vocation : le travail de l'esprit n’est pas 
moins nécessire que celui des bras, mais que chacun 
soit laborieux. D'autre part, puisque tous les 
hommes ont une âme rachetée par le sang du 
Christ, et qu’ils doivent tous vivre de manière à pou- 
voir atteindre leur fin surnaturelle, nous ayons 
l'obligation de rendre le sort du travailleur aussi 
heureux que possible, non pas en cherchant à sup- 
primer le travail, ce qui serait une utopie, non pas 


-en le réduisant outre mesure, ce qui paralyserait le 


développement normal de la vie, mais en le réglant 
dans sa nature, dans sa durée, dans sa rétribution, 
sur les paternelles exigences de la volonté divine, et 
en le surnaturalisant, afin qu'il ait une valeur aux 
yeux de Dieu. 

L'Eglise ne songe point seulement à une catégorie 
de travailleurs ; sa Ssollicitude les embrasse tous. Elle 
exige donc de ceux qui pratiquent sa doctrine l’es- 
prit de pauvreté, c’est-à-dire la modéralion dans l’at. 
tachement aux biens terrestres ; l'esprit de charité, 


c’est-à-dire la compréhension sympathique de tous, . 
même de ceux qui appartiennent à une autre classe 


ou à une autre profession, car ils sont aussi nos 
frères ; plus impérieusement encore, l'esprit de jus- 
tice, c'est-à-dire la volonté ferme de rendre à chacun 
ce qui lui est dû et de trailer les autres comme on 
voudrait soi-même se voir traité. 


La societe politique. 


La sociélé politique est le cadre dans lequel la vie 
atteint son plein développement. Si-elle est orga- 
nisée conformément au vœu de la nature, c’est-à-dire 


de Dieu, l’auteur de la nature, celui qui se dévoue 


à la société politique se dévoue à Dieu lui-même. 
Voilà pourquoi Dieu nous fait un devoir d’aimer 
notre patrie, d’obéir aux autorités qui la gouvernent, 
de nous soumettre aux lois justes qu'elles édictent. 
Mais, comme l'Eglise cherche par-dessus tout le bien 
des âmes, elle veut un patriolisme qui, loin de nuire 
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aux ämes, Jes rende vraiment heureuses. Elle n'ac- ! 


-e#ple pas que la patrie se sübslitue à Dieu, ni qu’elle 
tente, sous de fallacieux prétextes, d’asservir les con- 
sciences. LR 

Saluons, en passant, la protestation libératrice du 


Syllabus contre ceux qui, voyant dans l'Etat la source : 
de tous les droits, lui reconnaissent, en effét, tous Jes | 
droits sans aucune restriction dans aucun ordre, Le : 
patriotisme chrétien, qui fait des hommes les servi- : 
teurs les plus dévoüés de la patrie, et les plus désireux | 


de sa véritable prospérité, respecte en même temps 
leuür liberté personnelle. La ‘raison fondamentale de- 
méure toujours la même : le patriotisme ne doit 


pas empêcher les âmes d'atteindre leur fin dernière. : 


Conséquemment, la doctrine catholique, parce 
qu'elle s'oppose aux abus du nationalisme, favorise la 
paix entre les peuples. Si tout devait fiñir à la 
fort, si la société politique avait tous les droits, &i 
chaque nâtion pouvait librement rechercher, par tous 
es moyens légitimes ou illégitimes, le maximum de 


prospérité matérielle, le monde ne tarderait pas à de- | 


venir une ménagerie. L'Eglise sauve, en définitive, 
tous les peuples, parce qu’elle rappelle à chacun d’eux 
les principes de la justice internationale, Sa Sainteté 
Pie XI, à plusieurs reprises, et d’abord dans sa pre- 


muière encyclique (1), a très fermement protesté | 


contre le nationalisme excessif. Nous devons aimer 
notre pays, lui rester rigoureusement fidèles et 
pleinement dévoués, mais sans. oublier que l'in- 
térêt national ne peut faire transgresser les . règles 
de Ja morale, ni méconnaître le droit des autres 
peuples à la vie et même à la prospérité. 


Les sciences et les arts, 


La solution chrétienne du problèmé de la vie pro- 
jette enfin sa lumière sur les sciences et sur les arts. 

Par la recherche scientifique, l’homme tend à con- 
naître de plus en plus la vérité. Mais la vérité 
absolue, la vérité subsistante en soi, c'est Dieu : 
si bien que tout progrès dans le savoir est un 
nouveau- pas vers la connaissance de l’Infini. 

Or, Dieu veut bien, dans sa grande bonté, nous 
livrer quelque chose de son mystère. 11 le fait en nous 
donhañt une intelligence capable de s’instruire ; il le 
fait surtout en nous donnant la révélation surhatu- 
relle. Heureux les vrais savants qui, voyant dans toute 
vérité scientifique un reflet de la vérité incréée, 
l’embrassent. d’un respectueux amour. Heureux sur- 
tout ceux qui, s'éclairant aux rayons de la raison et 
de Ja foi, parviennent, après les obseurités de ce 
monde qui passe, à la pleine et directe viston de 
Dieu. Une doctrine qui peut ouvrir à l’homme de si 
beaux horizons stimule, chez ceux qui la pratiquent, 
le désir de savoir, favorise par conséquent le dévelop- 
pement des sciences. Le chrétien n’estime pas -seu- 
lement, la science, il la regarde comme un achemine- 
ment vers la vision béatifique ; il n’aime pas seule- 
ment la vérité, il « se sanctifie dans la vérité ». 

Nous pouvons redire à peu près la même chose en 
parlant des arts. La beauté que l’art digne de €e 
nom réalise n’est qu’un reflet de la beauté divine. 
Si l'Eglise condamne comme immorales les manifes- 
tations d'un art, dévoyé qui flatte les passions -et 
compromet le salut des âmes, elle encourage, elle 
considère comme un aposlolat bienfaisant les efforts 
accomplis par les vrais artistes. Les chefs-d'œuvre 
artistiques donnent au chrétien de pures jouissances 
qui l'élèvent et le conduisent à Dieu. 


me PE : 9, col, 67-85, el spécialement cok. 74. 
0 e la D. C.} 


« Documentation Catholique » — 


Lei 
! familier avec les: dossiers et 
! Archives nationales, mais je louerai surtout l’objectivit 
: et la prudence de ses 
! ouvrage utile à quiconque veut se former une opinior 
| exacte Sur une période qui, de nos jours encore, conserve 
| un puissant intérêt d'actualité, — P. Pisa. 
| Ulion, janv.-févr. 1929, pp. 49-60). 


En achevant cette synthèse, nous ne pouvo 
songer sans tristesse à tant de catholiques, victim 
de circonstances fâcheuses, dont les aspirätions et 
conduite sont si éloignées du merveilleux idéal dj 
léur propose l'Eglise. Mais les écarts des homm 
coupables de ne pas écouter la voix de leur Mère : 
peuvent nous empêcher d’éntendre et d'admirer l'hà 


monieuse douceur de celte voix. 


+ Marius Besson, 
évêque. de Lausanne, Genève et Fribour 
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Une Russe catholique : Madame Swetchine, par | 
P. Rousr pe Jounnez. — Un vol, in-8° « 
4o6 pages. Prix, 12 francs. Bonne Presse, Pari 
1929. 


Madame Swetchine est une des grandes figures cath 
liques du xixe siècle, Au lendemain de sa mort, son an 
le comte de Falloux s'était fait son biographe ; mais « 
nonibreux documents n'avaient pas été utilisés par Je 
et le recul nécessaire à Fhistoire lui manquait, I ÿ ava 
lieu de refaire cette vie, et de façon définitive. 

L'auteur, un spécialiste des questions russes, a enten 
faire un travail de première main, basé sur le dépoui 
lement intégral de toutes les sources originales, dont 
certain nombre sont inédites. Ïl à pu ainsi mettre € 
pleine lumière Ja genèse de la conversion de éette Rusi 
au catholicisme, conversion froidement raisonnée ef Fur 
des plus belles des derniers siècles. I a également déeri 
d'après bien des documents nouveaux, l’étonnante influent 
de cette femme au milieu de la société française, Quan 
on achève la lecture de cette admirable vie, l'impressio 
est la suivante : une pareille existence n’a-t-elle pas ré 
lisé la conception de la sainteté dans ure personne d 
monde ? 


L'Eglise de France sous le Consulat et l’Empir 
(1800-1814), par l’abbé G. ConsraNr. — Un vo 
in-16 de xxix-396 pages. Prix : 24 francs, J. G: 
balda. Paris, 1928. 


« Ce volume, qui fait partie de la collection « Biblic 
thèque de l'enseignement de l'histoire ecclésiastique » 
donrie un excellent résumé de l'histoire religieuse de 1} 
Révolution française pendant la période qui s'étend d 
1790 à la conclusion du Concordat. Une documentatio 
abondante a fourni à l’auteur le moyen de connaître pa 
faitement son sujet, de grouper les faits selon uñ orür 
logique et de corriger les erreurs et omissions qui, tro 
souvent en ces matières, faussent les conclusions € 
égarent les esprits. 

» Lés divisions sont elaires : d'äbord, le régime persé 
cuteur du jacobinisme ; puis apparaît Bonaparte, qui : 


| saisi la nécessité d'une pacification générale et emploi 


toute sa fermeté à procurer la réconciliation officielle di 
l'Eglise et de la France. La Iaborieusé négociation di 


| Concordat et sa mise en pratique forment la partie een 
: trale de l'ouvrage, et de beaucoup la mieux exposée 

! M. Constant a tiré le meilleur parti possible de l'ouvrag 
! capital de M. le comte Boulay de La Meurthe, qu'il cit 


presque à chaque page, Les deux derniers chapitre 


| exposent les nombreux malentendus qui surgissent entr 


l'emipereur et le Pape, qui se terminent par l'enlèvemen 


! et la captivité de Pie VIT et ne prennent fin qu'après }: 


catastrophe de 1814. 
L'auteur faié preuve d’une vaste 
registres 


érudition, étañ 
conservés au 


conclusions. Son livre est ur 


» (Polybi 


\ 


\ 


APOSTOLAT MISSIONNAIRE 


L'école et l'œuvre de la Sainte-Enfance 


Du chanoine J. De Cosrer dans les Collec- 
tanea Mechliniensia (mai 1929) : = 


instilutrices catholiques, 
sans rien changer au programme, trouveront le 
moyen d’ intérèsser les enfants aux missions. Bien 
des leçons du catéchisme (r), même l’enseignement 
des sciences profanes (9), leur en fournissent l’oc- 
casion. 

Comme c’est dans le cadre de la Saïnte-Enfance (3) 
que les enfants exercent l’apostolat pour les mis- 
sions, on se demande ce que peut faire le personnel 
enseignant des écoles éatholiques en faveur de 
l'œuvre de la Sainte-Enfance. 

D'abord, il est entendu qu il ne sort pas de son 
rôle en prélant son concours à celte œuvre. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de dire la lettre que le Conseil 
national de la Propagation de ja Foi a adressée aux 
Révérendes Mères supérieures des communautés reli- 
gieuses en Belgique. « Le Conseil national de la Pro- 
pagation de la Foi exprime le vœu a) que dans 
chaque Institut, pensionnat, école primaire, moyenne 
ou supérieure, sous la direction de religieuses, les 
œuvres pontificales soient organisées parmi les 
élèves, et notamment : la Saïnte-Enfance dans les 
écoles primaires, la Propagation dé la Foi et l’œuvre 
de Saint-Pierre Apôlre dans les riens et los 
écoles moyennes, » (4) 

Ce texte est_clair et se passe de commentaires. 

Qu'on ne dise pas que l’œuvre ne recrute comme 
membres que les enfants en bas âge. « Tous les 


Les instituteurs et les 


enfants, aussitôt après leur baptême, peuvent être 
membres de la Saintc-Enfance jusqu'à l’âge de 


douze ans (5). Après la douzi 
ils peuvent... » (6) 

Que peuvent donc faire les instituteurs et les insti- 
tutrices catholiques en faveur de la Sainte-Enfance P 


e année accomplie, 


(a) E. P. Scarurs, 


Scheut, 1928, pp. 7 et s. (Toutes les notes sont de 
l'auteur.) 
(2) RP. rs De missie. in het lager onderwijs. 


Scheut, 1921, p. 2 

(3) Voir let, ap. a Benoît XV Maximum illud, et let. 
enc. de Pie XT Rerum Ecclesiae. 

(4) Bulletin ide l’Union du Clergé ren faveur des rmis- 
sions, oclobre 1928, p. 152. == Nous disons dans Keïk ‘en 
Missie, octobre 1928, que cette lettre à été vue et approu- 
vée par S: Em, le cardinal et NN.ÆS, les évêques belges. 

‘(5) Les enfants des écoles primaires donc. 

(6) Tractalus de indulgentiis, Mechliniae, 1926, p. 169. 
— Berncer, Les indulgences, édition française déclarée 
authentique par la S. Congrégation des Indulgences. Paris, 
Lethielleux, 1925, p. 300. — Il æst bon de remarquer 
que le rôle de la Sainte-Enfance ne se borne pas 
à recueillir les enfants abandonnés et à des haptiser ; 
l'œuvre s'attache en outre à leur procurer le bienfait 
d'une éducation chrétienne dans de orphelinats et ‘dans 
tes écoles, 


— 


BAT ER 


De Missiegedachte in\l ‘onderwijs. 


EE 


1. Ils peuvent occasionnellement donner un x posé 
théorique de l’œuvre, l’histoire (x), la nature (2), les 2 
résultats obtenus dans les missions et la vie de 
l’œuvre dans des pays chrétiens (3). 

Quelques indications d'ordre pratique auront 
aussi leur, importance. 

Pourquoi ne rappelleraient-ils pas — à l’occasion 
— aux membres de la Sainte-Enfance leurs obliga- 
tions, l’aumône mensuelle de o fr. 05 ou de o fr. 10, 
ainsi que la prière journalière. de l’Ave Maria avec 
l’invocation « Vierge Marie, priez pour nous et pour 
les pauvres petits enfants infidèles » ? 

Quelle moisson d’indulgences les enfants ne pour: 
ront-ils pas récolter si leurs maîtres et Ilcurs maî- 
tresses les renscignent de temps en temps sur les | 
faveurs spirituelles attachées à la Sainte-Enfance (4) & = 

“Rien de -tel, pour rendre la prière dés enfants 
plus attentive et plus fervente, que de leur proposer . 
des intentions spéciales : Mes enfants, offrons 
aujourd'hui à l'Enfant-Jésus nos prières ct nes 
actions pour les enfants païens recueillis par la Sainte- 
Enfance dans les écoles et les orphelinats, — une 
autre fois, pour les enfants chréliens, membres de 
la Sainte-Enfance, qui se préparent à la Conmmunion 
solennelle ou . sacrement de Confirmation, ou 
bien, pour S. S. Pie XI, le Pape des Missions, pour : 
les missionnaires cet pour leurs auxiliaires les caté- 
chistes et les religieuses, etc. £ 4 

Les enfants sont oublieux, c'est pourquoi il est 
bon, à la veille d’une fête patronale de l'œuvre, de 
recommander la fête à l’attention des élèwes et de 
leur suggérer la manière de la célébrer : entendre la . 
sainte messe, offrir les actions de la journée en 
l'honneur du saint, et — pourquoi pas ? — commu 
nier à son intention. 

Les instituteurs «et les institutrices pourraient par- 
fois, quand l’objet de la leçon s’y prête, raconter 
un trait recueilli dans les récits des missionnaires, 
signaler un article des Annales de la Sainte-Enfance; 
lès questions qu'elles proposent et les concours aux- | 
quels «elles convient les enfants. En 

Ils ont le libre choix des sujets de composition : 5 
pourquoi ne proposeraient-ils pas à certaines occa- 
sions un sujet se rapportant à la vie de l’œuvre et. 
pourquoi m'enverraient-ils pas à la rédaction des 
Annäles (5) un travail d'élève qui se recommande 24 
par Sa simplicité et sa naïveté enfantine ? er. 

Voilà des indications d'ordre pratique qu'il est . 
permis de faîre valoir auprès des instituteurs et inst, 
pote catholiques. 

. S'il existe dans la paroisse une équipe de zéla: 
Fr dévouées à la Sainte-Enfance, l’activité du per: … 
sonnel enseignant pourra, dans les grandes lignes, 2% 
se borner à ce qui vient d’être dit. à 

A défaut de zélatrices, il voudra étendre son apo- 


(1) Missiôn van Scheut, januari, 
februari, maart, mei 1995. x 
(2) Manuel des œuvres pontificales dans %es paroisses, 


cendre du Sacré-Cœur, 1925, p. 33. — Bérincenr, loc. 


december 1924, 


cit 

(3) Annales de la Sainte-Enfance, Paris; — Annalen 
der H. Kindsheid, Scheut. > 

(4) Voir Manuel des œuvres pontificales, loc. 
BÉRINGER, loc. cit. 

(5) R. P. Frameycu, Scheut. 
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_stolat, Gôrganiser les séries, recueillir les aumônes, 


faire circuler les annales, prêler son concours aux 
journées et'aux solennités de la Sainte-Enfance. Il 
va de soi qu'il lé fera sans préjudice de ses devoirs 
professionnels et sous la haute direction du curé de 
la paroisse. 


ET  — 


ŒUVRES DE JEUNESSE 


De Féuicre Zurowska, dans Idéal et Action 
(30. 9. 29) : 


I. — Histoire l!). 


L'Association catholique de la jeunesse polonaise 


. (A. GC. J. P.), connue en Pologne sous le nom de 


« Zjednoczenie Mlodziezy Polskiej »,.fut fondée en 
1919, sitôt après la guerre. Bien auparavant, maintes 
sections locales de jeunesse ouvrière existaient déjà 
dans toute la Pologne, mais le manque d’indépen- 
dance politique obligeait les sections des trois parties 
äu pays à n'avoir entre elles que des rapports très 
vagues et surtout complètement secrets, Mais sitôt la 
liberté reconquise, chacun fit son possible afin 
d'aboutir au plus vite à une unité d'organisation pour 
tout le pays. 

L'initiative partit de Posnan. M. l’abbé Walerjan 
Adamski, qui s’occupait d'œuvres de jeunesse depuis 
des années, inspiré par le primat de Pologne, le car- 
&inal Dalbor, visita tour à tour quelques centres dio- 
césains et encouragea ses confrères à s'intéresser aux 
œuvres de jeunesse ouvrière, Peu après un congrès eut 
lieu à Posnan, et dans la suite un cours social men- 


fuel fut organisé pendant lequel on étudia les ques- 
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tions les plus urgentes de sociologie et d'organisation. 

Aussitôt après, de nombreuses initiatives prirent 
naissance et les sections locales de la jeunesse ouvrière 
masculine: et féminine se multiplièrent dans tout le 
pays. À ce congrès la Fédération nationale de 
VA. C. J. P. fut fondée. Son activité s’étendit sur les 
sections masculines et féminines, Son chef et direc- 
icur devint M. l’abbé Adamski. 

Aux congrès suivants, on éludia spécialement les 
méthodes d'organisation : les statuts, les revues, les 
insignes, les cotisations, les méthodes d'éducation, etc. 
Mais ce n’est qu'en 1925 que furent édités les rapports 
détaillés de l'Association. Il en sera question à la suite 
de cet article, afin d'établir l'aspect réel de l’activité 
générale, 

+ 


Il 
Les sections locales des jeunes ouvrières. 


FORME D'ORGANISATION 


I] ne sera question dans cet article que de l’activité 
de la jeunesse ouvrière féminine se groupant dans 
L’'A. C. J. P. La jeunesse masculine y travaille paral- 
fèlement. 

L'A. C. J .P. groupe donc par sections locales des 
jeunes filles âgées de 14 à 25 ans, qui, ayant déjà 
quitté l'école primaire, se préparent à exercer ou 
exercent déjà une profession. < 


(i) Les sous-titres sont de l’auteur. 


« Documentation Catholique D» ——————— 


La Pologne étant un pays presque essentiellement, 
rural, l'A. GC. J. P. organise d'abord : :°4 
a) De jeunes paysannes, demeurant chez leurs 
parents et les aidant dans leurs travaux d’agriculture. 
Ce sont elles qui forment la majorité de l'Association. 

b) De jeunes ouvrières d'agriculture, dont les” 
parents sont en service chez des châtelains (la grande 
propriété étant en Pologne encore très répandue). 

c) De jeunes ouvrières des petites villes et des 
grands centres urbains et industriels : couturières, \ 
lingères, modistes, ouvrières d’usines, etc. [|] 

Les sections locales sont dirigées par : 

1° Le comité ; 2° les dizainières ; 3° le conseil. 


Le comité. 


Les jeunes filles formant dans les paroïsses un grou- « 
pement local sont dirigées par un comité, élu par 
les membres au sein même de la section : 1) prési- 
dente ; 2) secrétaire ; 3) trésorière ; 4) bibliothé- 
cäire ; 5) économe (pour maintenir l'ordre dans la 
salle des réunions, etc. ) ; 6) un commandant (pour \ 
diriger les jeux sportifs et la gymnastique) et leurs 
remplaçantes : vice-présidente, vice-secrétaire, elc. 
Le comité local comprend donc douze membres. Il 
faut avoir au moins 17 ans pour être élu membre d 
comité. : 

Les dizainières. 


Chaque dizaine de membres a eomme dirigeante 
immédiate une dizainière. (Celle-ci exerce une 
influence apostolique sur ses amies et sert de trait 
d'union entre les membres et le comité. C’est à elle 
à distribuer les revues, à surveiller la rentrée des 
cotisations, à transmettre au comité les désirs et les 
opinions des membres, à visiter ceux-ci à domicile, à 
être l’exemple vivant de la jeune fille chrétienne, 
modèle de toutes les vertus. 


Le conseil. 


Chaque section locale comprend un conseil, formé 
de personnes adulles et d’un aumônier en chef, qui 
veillent à ce que l’activité de la section soit con- 
forme aux règles des statuts et qui se chargent de 
l’éducation et de l'instruction des membres. Ces per- 
sonnes, à l'exclusivité de l’aumônier, en cas de, 
morale et de statuts, n’ont pas le droit d'imposer leur 
volonté à la section, dont la forme d'organisation est 
complètement autonofhe. 


BUT 


Le but des sections locales est de former de parfaites 
citoyennes, pénétrées de l'esprit catholique et natio- 
nal. L'éducation de ces jeunes filles comprend donc : 

a) Une formation religieusé : enseignement reli- 
gieux, éducation surnaturelle, formation de l'esprit 
d’apostolat ; 

b) Une formation intellectuelle : cours d'histoire, 
de littérature, de géographie, etc. ; 

c) Une formation sociale : développement du sens 
social, connaissance de la doctrine catholique et son 
applicalion dans la vie quotidienne ; 


« d) Une formation familiale : préparation aux 


devoirs futurs des femmes et des mères de familles ; 
e) Une formation professionnelle : ménagère agri- 
cole, métiers différents, formation technique et mo- 
rale ; à 
f) Une formation esthétique : poésie, musique, pein- 
ture, etc, Rôle joué dans la vie individuelle, familiale 
et professionnelle par la culture de l'esthétique ; 
._ g) L'éducation physique et hygiénique : hygiène, 
puériculture, exercices de gymnastique, jeux sportifs, 
excursions, elc. ; d À 


-h) Une formation morale: étude des plaisirs sains 


et moraux qui, tout en conservant à la jeune fille sa 
dignité personnelle, puissent distraire et égayer la vie 
individuelle et familiale. ÿ 

Un mot de ralliement par lequel les jeunes filles 
‘se saluent à chaque rencontre et qui veut dire: 
« Sois fidèle à notre activité ! » — et la réponse : 
« Je veux être fidèle | » (« Sprawie sluz | » — 
« sluzye chee ! ») Telle est l'expression vivante de 
l'esprit de fraternité qui unit tous les membres. 


L'ACTIVITÉ DES SECTIONS LOCALES 


Réunions. 


Divisions: a) Les réunions générales seront men- 
suelles, bimensuelles ou hebdomadaires (cela dépen- 
dra du programme local). Elles s’adresseront à tous 
les membres. L'ordre du jour obligatoire : : 

1° Prière et chant en commun ; 

. 2° Rapport de la précédente réunion exposé par la 
secrétaire ; 


3° Conférence: sujets variés — mais de préfé- 
rence d'instruction générale, pouvant intéresser 
tous les membres, — donnée par un membre du 


‘comité, du conseil, où par une conférencière ; 

4° Discussion de la conférence, échange de vues ; 

5° Sujcls d'organisation : ordres du jour, com- 
muniqués par les divers membres du comité ; 

6° Boîte aux lettres : questions et réponses instruc- 
lives traitant de divers sujets ; 

7° Partie récréative : monologues, chants, drama- 
tiques, -elc. ; 

8° Propositions et discussions libres : présentées 
au comité par les membres et étudiées au cours 
d’une réunion ultérieure ; 

9° L’appel nominal des présences ; 

10° Prière et chant en commun ; 

La séance est présidée par la présidente en chef et 
le comité. É 

b) Les réunions du comité, comprenant une causerie 
de formation de dirigeantes et une discussion sur les 
méthodes d'organisation de l’activité locale. Chaque 
réunion générale précède une réunion du comité 
pour bien la préparer. 

c) Les réunions des dizainières ont lieu tous les 
mois. Discussion de différents sujets d'organisation 
‘et formation apostolique des dizainières. 

d) Les réunions du conseil se tiennent en comité 
privé, afin de disculer librement les méthodes à em- 
ployer en vue de l'éducation générale des membres. 
Voir : les difficultés à aplanir, les dangers à prévoir, 
les idées à répandre au sein de l’activité de la section. 
Les membres du conseil assistent régulièrement à 
“toutes les réunions de la section à titre de conseil- 
lères. 

e) Cercles et-cours de formation et d'instruction 
générale et professionnelle pour les membres s’inté- 


ressant à ces différentes questions : religion, forma- 


tion surnaturelle, histoire, littérature, géographie, 
hygiène, puériculture, esthétique, gymnastique, jeux 
sportifs, etc., coupe, ménage, couture, tout d’après 
le programme fixé chaque année en vue de la forma- 
tion que la section doit donner à ses membres et 
‘dont il était question précédemment. 

f) Une assemblée générale se tient chaque année en 
présence de tous les membres pour élire les membres 
du comité. Tous les ans la moitié du comité donne 
sa démission de façon que chacune des dirigeantes 
puisse faire partie du comité pendant deux ans. La 
‘réélection est admise. A celte réunion, le comité 
présente aux membres un rapport détaillé sur toute 


Catholique » 
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l'activité de l’année précédente et propose un pro- 
gramme pour l’année prochaine. La copie de ce 
rapport est envoyée obligatoirement à la Fédération 
régionale, qui, groupant les rapports de toutes ses 
sections, rédige le rapport général de la région pour 
le présenter à la Fédération nationale. 


g) Les réunions récréatives, organisées aussi sou- : 
vent que possible pour apprendre aux membres à se | 


divertir sans manquer aux règles de la morale. Les 


dramatiques, chorales, tombolas, kermesses, etc, y. 


jouent un rôle prépondérant. 


Les concours. 


Les sections locales s'intéressent vivement aux 
concours pratiques organisés par la Fédération natio- 
nale ou les régionales. Exemple : la production des 
légumes, des fruits, des fleurs, des animaux domes- 
tiques, etc. Ces concours sont en vogue surtout dans 
les sections rurales, maïs les ouvrières des centres 
urbains, possédant des jardins, y prennent part 
aussi. Dans les années 1928 et 1929, de grands con- 
cours furent organisés pour la production du maïs, 
plante fort utile dans la culture agricole. À l’occa- 
sion de ces concours, beaucoup de sections organi- 
sèrent des cours d'enseignement professionnel agri- 
cole pour la jeunesse, ce qui éveilla le plus vif inté- 
rêt, non seulement parmi les membres, mais aussi 
parmi les parents. : 

Les excursions. 


On organise des excursions instructives dans le 
but de faire connaître aux membres la beauté et la 
richesse du pays et aussi afin de lier les sections voi- 
sines d’une amitié réciproque et bien comprise. 


Les revues. 


a) Chaque membre de la section reçoit une revue 
mensuelle : Mloda Polka, « La jeune Polonaise », 
éditée par la Fédération nationale et dont l’abon- 
nement est compris dans la cotisation. 

b) Les membres du comité reçoivent mensuellement 
le bulletin des dirigeantes Kierownik Siowarizyszen 
Mlodziezy, édité par la Fédération nationale. 

c) Chaque section reçoit de sa Fédération régio- 
nale, d'habitude une fois par mois, une circulaire 
imprimée comprenant les directives et mots 
d'ordre pour l’activité régionale. 


Les bibliothèques. 


La majorité des sections possèdent leur biblio- 
thèque, à laquelle s’abonnent les membres, afin de 
se procurer des livres intéressants et moraux, qu'il 


leur serait difficile peut-être d'acheter ou d’em- … 


prunter ailleurs. 


Les costumes et les insignes. 


Le costume d’uniforme, simple et pratique, à été - 


accepté par tous les membres habitant les villes. Les 
jeunes paysannes portent leurs beaux costumes natio- 
naux, encore conservés dans beaucoup de régions 
polonaises, L’A. C. J. P. lutte pour maintenir l’ha- 
bitude de porter dans les campagnes les costumes 
paysans. À l'exemple de bien des pays étrangers, 


l'abolition de cette coutume menace déjà certaines 


régions. 3 + 
Un bel insigne représentant une croix et un aigle 
blanc (symbole du pays) est répandu dans les sec- 


tions. Les membres du conseil, du comité et les. 


dizainières ont en outre leurs insignes spéciaux. 


TR 


HI. — Les Fédérations Here 


FORME D'ORGANISATION 


Les Fédérations régionales sont organisées par dio- 
cèses ; à l'heure présente on comple dans chaque dio- 
cèse üe Pologné un sécrétariat régional, groupant 
toutes les sections locales. Il est dirigé par un aumô- 
nier, une seciélaire et un conseil, formé d’un 
groupe de personnes adultes et de membres des 
comilés. locaux. 


ACTIVITÉ 


Les Fédérations régionales organisent des journées 
gites des récollections et retraites, des réunions 
e propagande, des concours, des cours de forma- 
lion pour les membres des comilés et des conseils 
- Jocaux, etc. L'aumônier et la secrétaire visitent régu- 
lièrement les sections locales et tiennent une corfes- 


pondance détaillée sur tous les sujets d'organisation 


et de formation. 

Tous les ans, dans chaque Fédération régionale se 
tient un congrès général, auquel assistent les délé- 
gués des sections locales. Un rapport de l’activité 
régionale et un programme pour l’année suivante y 
sont présentés par le secrétariat. Le conseil régional 
est élu alors par les déléguées assistant au congrès. 


IV. — La Fédération nationale. 


FORME D’ORGANISATION 


Les aumôniers et secrétaires des Fédérations régio- 
nales forment le conseil général de la Fédération 
nationale. Celle-ci a son siège à Posnan, où se 
trouvent les bureaux de la F. N. 

La Fédération nationale compte à présent comme 
membres de bureau élus par le conseil général et 
approuvés par le cardinal primet de Pologne 
deux aumôniers-directeurs : M. l'abbé Walerjan 

_ Adamski et M. l'abbé Léopold Biïlko. Ils sont aidés 
dans leur travail par quatorze collaborateurs, dames 
et messieurs, qui dirigent tout le mouvement de 
l'A. G. J. P. La Fédération nationale est une pour 
toute la jeunésse ouvrière, tant féminine que mas- 
culine. Toutefois, comme on l’a dit précédemment, 
dans lés paroïssés l’activité de la jeunesse est divi- 
sée en sections féminines et masculines. 


L'ACTIVITÉ 


L’activilé du bureau de la Fédération nationale se 
résume aux points suivants : 

a) Rédaction des plans de l’activité générale dans 
tout le pays. 

b) Formation des chefs des Fédérations régionales 
et de leurs collaborateurs ; 

“ Rédaction et administration des revues men- 
suelles ; Mioda Polka, pour les jeunes filles ; Przyja- 
ciel Mlodziezy pour les jeunes gens ; Kierownik 
Stowarzyen Milodziezy, pour les comités ? ; Düszpastrz 
Miodziezy, pour les aumôniers. 

_ €) Edition des manuels pratiques pour toute l'aë- 
_tivité des sections locales. Le nombre de ces éditions 
_ s'élevait en 1928 à environ 200 livres, brochures, 
_ chansons, fiches, elec ; 

e) Organisation de concours pratiques pour les set- 
tions rurales et de perfectionnement de l'éducation 
professionnelle de la jeunesse agricole ; 

f) Cours et propagande de l'éducation phy- 
sique, tels que gymnastique, jeux sportifs, campe- 
ments, etc ; 

g) Or ganisation -dés grands congrès nationaux pour 


toutes 1e : ctiens, Celui de 1927 groupa 4 000 jeunes. 
filles de toutes les régions du pays. Elles y assistèrent 
pendant 8 jours et en retirèrent le plus grand profit 
intellectuel et moral ; 

R) Visites des Fédérations régionales et correspon- 
dance suivie pour toutes questions d'organisations 
régionale. 

i) Relations avec les pouvoirs de l'Etat et civils et 
associations catholiques du pays et de l'étranger. 
L'A. G. J. P. fait partie de l'Union internationale 
des Ligues féminines catholiques. 

j) Chaque année se tient un congrès général, auquel 
assistent tous les aumôniers et secrétaires régionaux 
formant le conseil général de la Fédération natio- 
nale. Un rapport de l’activité de tout&le pays y est 
présenté, par MM. les aumôniers du bureau national. 
ét de leurs collaborateurs. Un-programme d'activité 
pour l’année suivante y est fixé en commun, 


STATISTIQUE 


Voici quelques chiffres établissant l’activité de 
l'A. C. J. P. pendant les quatre dernières années 
1925-1929, c'est-à-dire depuis que les rapports ont 
été publiés. Les chiffres présentés ci-dessous em- 
brassent exclusivement l’activité des sections locales 
féminines de l'A. G. J. P. 


Sections locales, 1927 : à 057 
1ph5 © 6on 1928 : 3 810 à 
1926 : ee > Retraites. 
1927 : 1 364 
ja 1925 : 146 
1928 : 1 506 2056 207 
Membres, | 1927 : 507 
1925 : 25 309 1028.: Go7 
1926 : 38 620 Bibliothèques. 
1927 : br 453 160$. 2-85 
1928 : 57 508 1600: Dr 
Réunions générales. 1927 : Got 
1925 : 8 o8r. ES 
1926 : 11 805 Livres 
1927 : 16 856 dans les bibliothèques. 
1928 : 21 600 - ) 
ù 1925 : 39 604 
Réunions des Comités. 1926 : a HE 
1927 : 78 b45 
1925 : 5 264 à É 
roeû à Saut 1928 : 125 533 
1927 : 12 155 Cercles de formation et 
1928 : 15 055 d'instruction générale et 
; ofessi 5 
Réunions des difainières. PR 
1925 : 033 
1925 : 1 509 1926 : 938 
1926 : 2 {o3 1929 : Y 643 
1927 : 2 095 1928 : 2 269 
1928 © 974 LR ES 
Soirées récréatives et dra- 
Excursions. matiques. 
r925 : 462 | 1929 : 5 344 
1926 : 1 099 1926 : 4 797 
1927 : I 271 1927 : D 46o 
1928 : 2 171 1998 # » 200 
Communions en commun. Expositions. 
1925 : 1 798 1927.: 53 
1926 : 2 113 1998 : H4r 


L'activité de l'A. C. J. P. se développe d'année en 
année. La jeunesse féminine a promis à sa patronne 
céleste, la Vierge Marie, Reine de Pologne, de servir 
la patrie bien-aimée, de conserver dans la classe agri- 
cole et ouvrière la fidélité des familles à la religion 
catholique ét de maintenir le développement des 
vertus sürnaturelles, dont elle-même est le modèle le 
plus admirable, 


Actes du Saint-Siège. 


\ 


La fête de sainte M arguerite-Marie 
étendue à l'Eglise universelle 


Décret de la S. C. des Rites du 96 juin 1999 1 


Sur les humbles et instantes prières du Révéren- 
dissime Hyacinthe Chassagnon, évêque d’Autun, qui 
a recueilli les suppliques (2) de plusieurs Eminentis- 
simes Cardinaux de la saint» Eglisé romaine, d’un 
nombre considérable d'évêques, et aussi de supé- 
rieurs d’'Ordres et de Congrégations religieuses à la 
têle desquels se trouvait la famille entière des mo- 
niales de l'Ordre de la Visitation de la Bienheureuse 
Vierge Marie, enfin sur le rapport du cardinal sous- 
signé, préfet de la Sacrée Congrégation des Rites, 
Notre Très Saint Père le pape Pie XI à fait prendre 
le présent décret. 

Sa Sainteté, qui, par la lettre ete Miseren- 
tissimus Dominus, du 8 mai 1929; avait ordonné 
de célébrer avec plus de confiance et de solennité, en 
lui donnant un caractère de réparation et d’expia- 
tion, la fête du Sacré Cœur de Jésus, et qui l'avait 
élevée à un rite plus haut et plus noble, a pensé ét 
voulu favoriser désormais par une plus large célé- 
bralion une autre fête que l’on peut considérer 
comme le prolongement normal de la première, celle 
de süinte Marguerile-Marie Alacoque, vierge, qui, 
fidèle disciple et fille très aimañte du divin Cœur, se 
consacra tout entière à l’honorer et à répandre son 
culte. 

Aussi le Saint-Père lui-même, déférant aux vœux et 
aux demandes qui lui furent adressées, daigne 
étendre, en verlu de sa suprême autorité apostolique, 
à l'Eglise universelle, pour le clergé séculier ét régu- 
lier, la fête de sainte Margueritée-Marie Alacoque, qui 
avait déjà été accordée à quelques diocèses et à 
quelques Instituts religieux. 

Dé plus, sur l'avis de la Sacrée Congrégation des 
Rites, Sa Sainteté a daigné approuver l’Officé propre 
avec Ja messe et l'inscription au Martyrologe romain 
conformériient aux lextés qui accompagnent lé décret, 
et ordonné que cet Office soit adopté par l’un et 
l'autre clergé, le jour de la fête de sainte Margue- 
rile-Marie Alacoque, vierge, sous le rite double, le 
17 octobre de chaque année, la fêlé semi- double’ de 
sainte Edwige, veuve, étant transférée ét fixée au 
16 de ce même mois d'octobre. 

Sa Sainteté ordonné enfin que celte féte soit 
insérée au Calendrier universel dés nouvelles éditions 
du Bréviaire, du Missel el du Martyrologe romains 


(x) Traduction de la Semaine religieuse d'Autün 
(12. 10. 29). 

(2) Note de la Chancellerie ‘ 1 040 ädhésions de cärdi- 
naux, archevêques et évêques ; 89 fâdhésions d'abbés et de 


supérieurs généraux, 


| de citoyen français, soit par les articles 1°, 
sur l'état des per- 


| là Chambre des 


avec leurs textes respectifs tels qu'ils sont mention 
nés ci-dessus. Nonobstant toutes choses contraires. Le 
26 juin 1929. . 
GC. cardinal ÉAURENTI, 
S.-6i R., préfét. 
; Heénrr Dante. 
adjoint aû substilut de la S. CG: 


x 4 


Lois nouvelles: 


FEMMES INDIGÈNES DÉ L'ALGÉRIE 
Accession au droit de cité 


LOI DU 18 AOUT 1920 (1) 


ARTICLE UNIQUE. 
peut acquérir la plénitude "des droits reconnus à Ja femme 


française dans les conditions et suivant la procédure pré- - 


vues pour l'accession des indigènes d'Algérie à la qualité 
# et 5 du 
sénatus-consulte du 14 juillet 1865, 


sonnes et la naturalisation en Algérie, soit par le titre JT 


| de la loi du 4 février 1919 sur l'accession des indigènes 
| d'Algérie aux droits politiques. s 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
sera exécutée comme loi de - 


députés, 
l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 18 août 1929. 7 
Gasron DouMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis Barraou, 
Le ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU, 


— La femme indigène de l'Algérie 


. 


3 


Es 
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CHASSE DANS LES FORETS DOMANIALES à 


LOI DU 16 AOUT 1929 (?) 


ARTIGLE UNIQUE. — La chasse dans les foréts doma- 


niales sera exploitée aw profit de l'Etat, soit par voie d’ad- 


judication publique; soit par concessions de licences à 5. 


prix d'argent. 


cution de cetté disposition. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


par la Chambre des députés, sera exécutée comme “ de 


l'Etat: 


Fait à Rarübotillet, le 16 août r929. 
GasroN DoUMERGUE. 
Par le président dé la République : 
Le ministre de l’Agricullure, 


JEAN  HENNESSY. 


HENRY CHÉRON. 


(x) « Loi étendant à la femme indigène d'Algérie l’ap- — 


plication des dispositions de La loi dû ä février 1919 et. 
du sénatus-consulte du 14° juillet 1865 sur l'accession au 
droit de cité. » 


7 
(2) « Loi fixant les modes d'exploitation de la thäie"s 


dans les forêts domaniales. » ” 


7 
Un décret déterminera les règles qui assureront l'exé 


Le ministre des Finances, 3% 


# : 
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ÉTRANGERS 


Délivrance ou renouvellement de la carte d'identité 


Taxe afférente. 


LOI DU 30 AOÛT 1929 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — Les dispositions de l'article 88 de 

la loi du 26 mars 1927 (2) ont leur cffet À compter de la 
mise en vigueur de l'article 22 de la loi du 3 août 1926. 
Les demandes de remboursement à effectuer en exécution 
de la présente loi devront être produites, à compter de sa 
promulgation, dans le délai d’un an, à l'expiration duquel 
les intéressés seront forclos. 
Un décret contresigné par le ministre des -Finances 
déterminera les conditions dans lesquelles les perceptions 
effectuées sous l'empire de la loi du 3 août 1926 pourront 
être revisées. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Chambre des dépulés, sera exécutée comme loi de 
"Etat. 

Fait à Rambouillet, le 30 août r929. 

Gasron DouMErGuE. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
4 - Anistine Briann. 
Le ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 
Le ministre des Finances, 
Henry Cnéron. 


SR UE re Rte te 


Textes administratifs. 


ÉTRANGERS 


Délivrance des cartes d'identité 


DÉCRET DU 10 JUILLET 1929 (3) 


. Rapport au président de la République française. 


Paris, le 9 juillet 1929. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


. Depuis 1924, les divers décrets qui ont réglementé 
la délivrance des cartes d'identité destinées aux 
étrangers ont spécifié que, si la validité de ces docu- 
ments était « en principe » de deux ans, « toute 
année commencée devait compter en entier ». 


(G) « Loi donnant un effet rétroactif aux dispositions 
: de l’article 88 de la loi du 26 mars 1927, concernant Ja 
taxe perçue à l'occasion de la délivrance ou du renouvel- 
lement de la carte d'identité d'étrangers. 

(2) D. C., t. 17, col. 1316. 

*(8) « Décret réglementant la délivrance des cartes 
_ d'identité destinées aux étrangers. » — Cf. Décret du 
27. 10. 24: D. C., t. 12, col. 1135-1138. Sur ce même 
sujet citons encore l'arrêté du 1° juillet 1929 « relatif 
à la délivrance ou au renouvellement de la carte d'iden- 
tité des étrangers », ainsi conçu : 

€ LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET LE MINISTRE DE 
Finances, 
En Vu l'article 27 de la loi de finances du 30 mars 1929, 
ainsi conçu : ; 

» L'article 89 de la loi du 26 mars 1927 est remplacé 


« Documentation Catholique » 
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Or, à plusieurs reprises, la commission ‘intermi- 
nisiérielle permanente de l'immigration a demandé 
que cette validité fût désormais de deux ans « jour 
pour jour ». 

Cette mesure est, en effet, susceptible de donner 
plus de facilités aux préfectures et aux services qui 
en dépendent, lors des opérations du renouvellement 
des cartes d'identité. 

Le décret du 20 janvier 1928 ayant déjà fait l’objet 
d’un « additif », il nous a paru plus opportun, pour 
éviter les erreurs inhérentes à des adjonctions suc- 
cessives, de procéder à une refonte générale de ses 


Free MNT 1 
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dispositions dont quelques-unes ne répondent plus | 


aux prescriptions actuellement en vigueur. 


par la disposition suivante : « Tout étranger assujetti à 
la carte d'identité, qui n°en aura pas demandé la déli- 
vrance ou le renouvellement dans les délais prescrits, 
devra verser une taxe dont le taux est fixé à 20 francs 
par mois ou fraction de mois de retard. Ce taux est 
réduit à 5 francs pour les étrangers visés par’ les 2° et 
3° alinéas de l'art. 66 de la loi du 13 juillet 1925. Le 
versement de la taxe sera constaté par les timbres mo- 
biles qui seront apposés dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre des Finances et du ministre de l'In- 
térieur, » 


» ARRÊTENT : 


» ART. 1%. — Le versement de la pénalité due en 
vertu de l’article 27 de la loi du 30 mars 1929 par les 
étrangers qui n’ont pas demandé la délivrance ou le 
renouvellement de leur carte d'identité dans les délais 
prescrits, doit être effectué lors de la demande de carte 
ou le renouvellement de carte. 

» AnrT. 2. — Le calcul de la somme due sera fait en 
prenant pour point de départ, suivant le cas, soit la date 
d'entrée en France de l'étranger, s’il s’agit d'une demande 
de carte d'identité, soit la date d'expiration de la carte à 
renouveler. À 

» ART. 3. — La somme due à titre de pénalité sera 
transmise à la préfecture par un versement sur le compte 
de chèques-postaux du régisseur de recettes ; ce versement 
sera toujours distinct de celui de la taxe fixe concernant 
la délivrance de la carte d'identité ou son renouvellement, 

» ART, 4. — Toute demande de remise partielle ou 
totale de la pénalité acquittée devra être adressée, directe- 
ment, au préfet, sur papier timbré, dans un délai maxi- 
mum de quinze jours. 

Passé ce délai, aucune demande de remise ne sera rece- 
vable. - 

» ART. 5. — Le payement de la pénalité due par un 
étranger à titre de retard sera constaté par l’apposition, 
sur Ja fiche individuelle blanche, de timbres mobiles fis- 
caux du modèle créé-par le décret du 9 juillet 1925. 

» ART. 6. — Ces timbres seront délivrés à la préfec- 
ture par le receveur de l'enregistrement chargé de la 
débite des timbres, dans les mêmes conditions que les 
vigneltes de la série « étrangers ». 

» AnT, 7. — L'apposition des timbres sur les fiches 
individuelles blanches sera effectuée à la diligence et sous 
la responsabilité du préfet, qui délivre la certe d'identité 
à un étranger en retard ou lui accorde le renouvellement 
sollicité. : 

» ART. 8. — Les timbres seront immédiatement obli- 
térés par l’apposition du cachet à l'encre grasse de la 
«préfecture. L'eblitération sera faite de telle façon que 
partie de l'empreinte figure sur la fiche individuelle et 
partie sur le timbre mobile. 

ART. 9. — Les fiches individuelles blanches concer- 
nant les étrangers pénalisés seront transmises au service 
central des cartes d'identité dés étrangers au ministère de 
l'Ictérieur par paquets séparés ct feront l'objet de bor- 
dereaux spéciaux. 

» Arr. 10. — Le pouvoir de statuer sur les demandes 
formées par les contrevenants à l'effet d'obtenir remise 
totale ou partielle de la pénalité imposée est réservé au 
ministre de l'Intérieur, Seuls, les cas présentant un inté- 
rêt réel devront lui être soumis. # 
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Nous devons ajouter que les principales modifi- 
cations apportées sont, en dehors de la durée de vali- 
dité, plus des rectifications de style destinées à éviter 
des incidents et des réclamations que des « inno- 
valions » proprement dites, les principes précédem- 
ment adoptés ayant élé respectés. 

Nous vous serions, en conséquence, très reconnais- 
sants de vouloir bien apposer votre signature sur le 
présent décret, que nous soumettons à votre haute 
sanction, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de notre respectueux dévouement, 


Le ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
ARISTIDE BRIAND, 
Le ministre de l’Agriculiure, 
JEAN HEnNessy. 
Le ministre dx Travail, de l’Hygiène, 
de l’Assislance et de la Prévoyance sociales, 
Louis Loucréur. 
Décret : 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu les décrets des 9 septembre 1925, 30 novembre 
1926, 20 janvier 1928 et 26 avril 1929 réglementant la 
délivrance des cartes d'identité destinées aux étrangers ; 


Sur le rapport des ministres de l'Intérieur, des Affaires 

étrangères, de l'Agriculture et du Travail. 
DÉCRÈTE : 

Arr. 1%, — Tout étranger, âgé de plus de quinze ans, 
devant résider en France plus de deux mois, est tenu, 
dans les huit jours de son arrivée (s'il vient d’un pays 
étranger) ou de l'achèvement de sa quinzième année (s'il 
est né en France ou s'il y est venu avant cet âge), de se 
présenter au commissariat de police de sa résidence (ou, 
à défaut, à la mairie) pour y souscrire une demande de 
carte d'identité. 

Il doit, avant toutes choses, faire la preuve qu'il est 
entré en France d’une façon régulière, c'est-à-dire en se 
conformant aux, conventions internationales en vigueur. 

Cette formalité remplie, il remettra, à l'appui de sa 
demande de carte d'identité, quatre photographies « de 
face et sans chapeau » et fournira les indications sui- 
vantes, destinées à être reportées sur deux fiches indivi- 
duelles : nom, prénom, filiation (avec date et lieu de 
naissance), profession, nationalité, situation de famille; 
nom patronymique, prénoms, âge et nationalité du con- 
joint ; prénoms et âge des enfants vivant avec lui; der- 
nier domicile à l'étranger ; noms et adresses de deux 
ciloyens français qui consentent à se porter ses garants. 

Il doit, en outre, acquitter, dans les formes qui lui 
seront indiquées, la taxe de délivrance à laquelle il est 
assujetti suivant sa catégorie et produire, à l'appui de 
ses déclarations, des papiers authentiques ne laissant aucun 
doute sur son état civil et celui des personnes vivant 
avec lui. 

Les deux fiches individuelles, établies d'après les indi- 
cations de l'étranger, sont destinées à la préfecture, équi 
en conserve une pour ses archives et envoie l'autre au ser- 
vice central des cartes d'identité au ministère de l’In- 
térieur. 

Un récépissé, d'un modèle spécial, sera délivré à tout 
étranger admis à souscrire une demande de carte d’iden- 
tité. Ce récépissé ne sera valable que si toutes ses men- 
tions sont remplies (contrat de travail visé conformément 
à l'article 7, taxe, durée...) et s’il porte, avec la signature 
de l'autorité qui l’a délivré, le timbre humide du commis- 
sariat de police (ou de la mairie) de la comraune de rési- 
dence. 

AnT. 2, — La carte d’'identilé reproduit les mentions 
portées sur les fiches individuelles visées à l’article précé- 
dent. 

Elle est exclusivement délivrée par le préfet du dépar- 
tement. ! : À ñ 

La photographie apposée sur la carte d'identité doit être 
oblitérée, au timbre sec, sur deux de ses coins. 


ÔIS 


AnT. 3. — La carte d'identité peul être refusée à l’étran- 
Er qui néglige de se conformer à la réglementation en 
ie retirée à celui qui cesse d'offrir les garanties 

En cas de refus. ou de retrait de la carte, l'étranger doit 
quitter le territoire français dans le délai qui lui est 
imparti. 

Ant. 4, — La carte d'identité doit être présentée à. 
toute réquisition des autorités chargées du contrôle des 
étrangers. 

. ART. 5. — Les cartes d'identité sont valables, sauf 
indications contraires, pour üne durée de deux ans à 
compter de la date d'entrée en France: 

Toute carte périmée est sans valeur. — 
Les demandes de renouvellement doivent étre présentée 
au commissariat de police (ou, à son défaut, à la mairie) 
au cours du premier trimestre qui suit l'expiration de la 
dernière année de validité de la carte d'identité. Passé ce 
délai, les titulaires de cartes non renouvelées seront consi- 
dérés comme étant en situation irrégulièro et pourront 
faire l'objet d’une mesure de refoulement. 

Anr. 6. — La carte d'identité n’est pas exigée des repré. 
sentants diplomatiques ou consulaires des pays étrangers 
accrédités en France, ni de leur famille. 

AnT. 5, — Tout étranger venant en France pour y occu- 
per un emploi salarié — de quelque nature qu’il soit — 
doit, pour obtenir la délivrance de la carte d'identité, 
fournir un certificat sanitaire conforme aux instructions en 
vigueur et un contrat de travail visé favorablement par les 
services compétents du ministère de l'Agriculture ou du 
ministère du Travail, suivant le cas. ss 

L'étranger qui, lors de son entrée en France, produira 
ce certificat sanitaire et ce contrat de travail en règle, 
recevra du commissaire spécial du poste-frontière (sous 
réserva de l'application des règlements d'hygiène et de 
police) un sauf-conduit qui, pour être valable, portera la 
photographie de son titulaire, indiquera la date et le lieu “ 
de délivrance du certificat sanitaire et reproduira les prin- ©? 
cipales indications du contrat de travail, ainsi que la date 
et le numéro du visa accordé, Dans les huit jours de son 
arrivée dans la commune où se trouve son emploi, il 
devra remettre ce sauf-conduit au commissaire de police 
— ou, à défaut, au maire — et souscrire auprès de lui une 
demande de carte d'identité dans les conditions fixées par 
l'article 17. La remise du sauf-conduit le dispensera de 
se séparer de son contrat de travail et de fournir les deux 
références exigées par le paragraphe 3 de l'article 1er 

L'étranger porteur d’un contrat de travail visé favora- 
blement par le ministère intéressé, mais démuni du sauf- 
conduit délivré par le commissaire spécial du poste-fron- 
tière, devra, dès son arrivée dans son lieu de résidence, 
se conformer complètement aux prescriptions de l’ar- 
ticle 197 et remettre au commissaire de police — ou, à 
défaut, au maire — avec son contrat de travail, le certi- 
ficat sanitaire prévu aù paragraphe 1° du présent article. | 

L'étranger devant occuper un emploi salarié, mais dé: 
pourvu du contrat de travail prescrit plus haut, devra être 
invité À se procurer ce document (ainsi que le certificat ? 
sanitaire), et le récépissé de sa demande de carte d'identité 
ne lui sera délivré qu’autant qu'il aura satisfait à celte 
prescriplion. Î , 

Dans tous les cas, la carte d'identité ne sera délivrée aux 
salariés étrangers qu'après enquête favorable de la préfec- 
ture. : 

Anr. 8. — Tout étranger ayant bénéficié d’une réduction 
de taxe lors de la délivrance de sa carte d'identité, au titre 
d'étudiant, de savant, d'écrivain ou de travailleur salarié, 
qui viendrait à prendre une profession pour laquelle cette » 
réduction n’est pas prévue, est lenu de demander, préala- 
blement, une nouvelle carte d'identité pour laquelle la 
taxe pleine sera perçue. Sont soumis à la même obligation 
les membres de la famille d'un travailleur salarié qui | 
auraient bénéficié d’une réduction de- taxe en raison de la … 
qualité du chef de famille. ; ; + 

Arr. 9. — ‘Tout étranger muni d’une carte d'identité de ni 
travailleur agricole devra, s’il devient travailleur da l'in- : 
dustrie, demander préalablement une nouvelle carte d’iden- 
tité dans les conditions prévues par le paragraphe #4 de 
l’article 7. LA 1 ; 

ART. 10. — En cas de changement de domicile, l'étran- 
ger doit, « avant son départ », faire viser sa carte d'iden- | 


"at 


nl 


_ dité au commissariat de police, ou, à défaut, à la mairie 


et accomplir la même formalité dans la commune de sa 
__ nouvelle résidence « dans les quarante“huit heures de son 
BearTIvee », 

Des feuilles intercalaires jointes à la carte d'identité 
sont destinées à recevoir mention de ces visas. 

Ces visas sont également inscrits sur les registres spé- 
ciaux déposés à cet effet dans les mairies et les commissa- 
riots de police. 

Les maires et commissaires de police doivent, de leur 
côté, donner avis immédiat de tout changement de domi- 
cile à Ja préfecture du département chargée d'aviser le 
service central des cartes d'identité des étrangers au mi- 
nistère de l'Intérieur, È 

Anx. 11, — L'étranger qui déclarera avoir perdu sa 
carte d'identité pourra en recevoir une nouvelle, dans les 
formes prévues par l'article 1°, si la délivrance de la carte 
perdue est confirmée par le dossier conservé à la préfec- 
ture. 

_ Cite délivrance comportera le payement d'une taxe égale 


_ à celle déjà acquittée. 


- La validité normale de deux ans sera accordée à la nou- 
velle carte d'identité à moins que, des motifs spéciaux, 
tirés du dossier de intéressé (durée du visa d’entrée en 
France ou du contrat de travail), n'aient justifié une 
réduction de validité pour la première carte, cas où celte 


réduction serait à nouveau appliquée en tenant compte 


du laps de temps déjà écoulé. 

Les préfeetures aviseront le ministère de l’intérieur (con- 
trôle général: des recherches judiciaires) des pertes de 
cartes d'identité portées à leur connaissance. 

Anr. 12. — Tout étranger qui aura gratté, surchargé, 
faisifié une carte d'identité ou qui aura utilisé, dans l’ac- 
complissement d’un acte administratif, une carte autre que 


celle lui appartenant, sera expulsé du territoire français | 
sans préjudice de toutes autres sanctions pénales qui pour- | 


raient intervenir, 


ART. 13. — Les propriétaires, hôteliers, logeurs, doivent | 
signaler dans Îles vingt-quatre heures, au commissaire de | 
police (ou, à défaut, au maire) la présence des étrangers | 
habitant leurs immeubles ou établissements. Il. en est de 


même pour les propriétaires de pensions de famille et 
pour tous ceux qui hébergent des étrangers, 


Aur. 14. — Les infractions au présent décret sont pas- | 
sibles des peines prévues à Farticle 4x, paragraphe 15, | 


du Code pénai, sans préjudice du droit d'expulsion qui 


appartient au ministre de l'intérieur en vertu de la loi | 


du 3 décembre 1849 (art. 5). 


Anr. 15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires | 


au présent décret. 


Anr. 16. — Le ministre de l'Intérieur est .chargé de | 
l'exécution du présent déeret, dont les dispositions sont | 


également applicables à l'Algérie. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1929. 
Gasron DOuUMERGUE. |, 


[Ce décret est contresigné par MM. Anpré Tarpeu, min. 


Int. ; A. Brian, min. Aff. étr.; Jean HEnnessy, min. l 


agric, ; Louis Loucueur, min, Travail.] 


Conseiller pour les affaires religieuses 


Indemnité 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1929 (1) 


>. Le pRÉSiNnENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

_ Sur le rapport du ministre des Finances et du ministre 
des Affaires étrangères, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 ; 

Vu l'article 185 de la loi du r3 juillet 1995 : 

- Vu la loi de finances du 30 décembre 1928 (2) : 

Vu le décret du 9 août 1923 déterminant l'indemnité 


(4) « Décret fixant l'indemnité du consciller pour des 
affaires religieuses, »  : , À 
(2) Cf. D, ©., t. or, col. 297-809. £ 


ALRONN dE de 
Catholique » 
-du conseiller pour les affaires religieuses, modifié par 
décrets des 30 juin 1926, 1% janyier et 25 août 1927, 

Diorète : : EUR 0 = 
. ART. L'article 17 du décret du 9 août 1g 
fixant l'indemnité annuelle prévue pour la rétribution : 
conseiller pour les affaires religieuses, modifié par : 
décrets des 80 juin 1926, 1°" janvier et 25 août 3192 
est à nouveau modifié comme suit « ; 

Art. 18%, — T'indemnité annuelle prévue pour la réti 
bütion du consciller pour les affaires religieuses est fix 
à 36 000 francs. à 

Anr. 9, — Les dispositions du présent décret auro 
leur effet du 1% janvier 1929. 

_ Sont abrogées, à compter de la même date, toutes di 
positions antérieures contraires à celles du présent décre 

AnT. 3. — Le ministre des Finances et le ministre d 
Affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le co 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 
au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1929. 

| Gasron DoumErRçGuE. 
Par le président de la République : ; 
Le ministre des Finances, 
Henry CnéÉroN. 


1%, — 


Le ministre des Affaires étrangère 
ARISTIDE Brianb. 


LUI E aa rente de lt 1 Pas EN 
Réponses ministérielles 


Subventions communales 


Municipalités. Budgets communaux, Fournitures scolaires 
Gratuité. Bénéficiaires. 


Da.:J: "0; 
p.178 : à 

g1o1. — M. Garnier, sénaleur, demande à M. le ministn 
de l'Instruction publique si, légalement, une municipalité 
peut payer: 1° toutes les fournitures des enfants indi 
genis ; 2° toutes les fournitures des enfants qui, san. 
être des enfants indigents, sont des enfants de gens 
pauvres ; 3° Les livres scolaires (grammaire, histoire, arith- 
miélique, etc.) des enfants indigents ; 4° les livres $co: 
laires, ci-dessus indiqués, des enfants de gens pauvres. 
(Question du 6 février 1929.) 

Réponse. — Les municipalités ont le droit d'inscrire 
aux budgets communaux les crédits nécessaires pour 
accorder gratuitement les fournitures et les livrés scolaires 
à tous les enfants fréquentant les écoles publiques. Les 
élèves des écoles privées ne peuvent en bénéficier que 
s'ils sont indigents, i 


27 février 1929, Déb. park, Sénat 


Conseil municipal. Fournitures scolaires. Enfants indi- 
gents. Caisse des écoles. Livres de prix. Subvention 
prohibée. 

Du J. O,, 21 noy. 1928, Déb. parl., Chambre, 
P. 2798 : 

1053, — M. Delmotte, député, demande à M. le ministre 
de*l'Instruction publique si une municipalité peut régu- 
lièrement, sur son budget, allouer des subventions pour 
fournitures ou livres de priæ aux écoles privées de son 
territoire. (Question du 15 novembre 1928.) 

RÉPONSE, — Aux termes de la jurisprudence actuelle- 
ment en vigueur, lorsque Je conseil municipal d’une com- 
mune à décidé d'assurer la gratuité des fournitures sco- 
laires, rien ne s'oppose à ce que la commission scolaire 
comprenne sur la liste les élèves indigents des écoles 
privées, à la condition toutefois que la caisse des écoles 
n'intervienne en aucune façon dans la distribution, que 
les fournitures soient imputées sur le budget communal 
et réparties entre les enfants indigents des écoles privées 
par les soins du maire, 

Par contre, une somme votée pour l'achat de prix 
destinés aux élèves des écoles libres constituerait une 


“subvention déguisée dont la destination serait contraire 
aux dispositions de la loi du 5o octobre 1886 et à la 
jurisprudence du Conseil d'Etat. s 


FLÉAUX SOCIAUX 


Quelques statistiques sur le divorce 


Dans les notes qui vont suivre, on ne trouvera 
paint une élude générale sur le divorce. Pour- 
lant, de l'avis de tous ceux qui s'occupent des 
phénomènes de dissolution de la famille, le di- 
orce est considéré comme l’un des plus graves. 
Le BR. P. J. Dassonvicre, dans un article de 
l’Ame populaire (févr. 1929), écrivail : 

Les désordres moraux, qui som les pires da 
fléaux sociaux, ne touchent qu'assez peu les grands 
entrepreneurs de propagande. ‘A-t-on jamais entendu 
parler d'une journée nationale contre le divorce, 
d'un « timbre » antipornographique ? 

Le divorce ! Il entre de plus en plus dans nos 
mœurs, On en parle comme de la chose la plus na- 
turelle du monde, Comme il y a des opérateurs pour 


extraire, sans douleur, les dents cariées, il y en a, 
spécialistes ou charlatans, pour traiter les divorccs 


avec célérité et discrétion, par tous les moyens et 
à forfait. N’a-l-on pas lu dans l’Ami du peuple lui- 
même — « Conseils juridiques » — des notes très 
rassurantes pour les divorcés en instance de rema- 
riage? (1). Est-ce là un service... d’Ami à rendre 
au peuple? Ou bien la famille ne compte-t-elle 
pour rien, et la morale chrétienne est-elle mise si 
bas dans les bureaux de la rédaction ? 

Cependant d'autres s’en inquiètent. 

Des catholiques ; ; c’est dans l’ordre. Le P. Coulet 
a consacré un Carême à la question de la stabilité 
du foyer (2), et PAscoatlo du mariage chrétien a 
traité à fond la question avec le concours de spé- 
cialistes de tout ordre dans son grand congrès 
d'Arras (3). ) 

Une des lois les plus funestes qui aient été votées 
depuis cinquant® ans, c’est la loi Naquet. Une des 
lois dont l'application a donné le plus cruel démenti 
aux sophismes de ses promoleurs, c'est la loi 
Naquet. Une des lois les plus démoralisantes, parce 
qu'elle donne, aux faibles ct aux lâches, l’autorisa- 
tion légale de se parjurer, c’est la loi Naquet. 


Le divorce dans les principaux pays du monde. 


La revue La plus grande famille (octobre 
1928), reproduite par un grand nombre de 
journaux et de publications, mat les ren- 
seignements suivants : | 

La sialistique des divorces ressortant des documents 
publiés par les différents Elals pour les années 1924 


(1) Ami du Peuple, 11. 11. 28. (Les notes sont de l'au- 


teur. 
ME P. Couzer, l'Eglise el le problème de la famille, 
IL La silabilité du foyer. Editions Spes. 
3) . Association du mariage chrétien : Le 
86, rue de Gergovie, Paris. + | 


PPT 


divorce, 


nation. Comme je l'ai dit dans un article précédent, 


pee ROVEC, 


à 1927 montre que le fléau persisie sans alténuation 
dans la plupart des pays ct même s'aggrave dans. 
quelques-uns. Dans tous, le nombre des mariages 
volontairement dissous a énormément augmenté par 
rapport à la période d’avant-guerre. 

Eu rapportant le nombre des divorces à 100 000 ha- 


bitants, on oblient le tableau suivant : 
k Coefficient. 

1113 1920 Re è 
ATEN ANNE ee restelete tue 2h,9 54,8 1,9 L 
BRaleiques anse ae 12,9 20,9 1,9 ; 
Gde-Brelagne et Irlande, 1,6 6,7 4,2 
Anne ends orce 877 49,1 1,3 
Pays-Bas... ... AP Son 18,2 29,8 (1925) 1,5. 
AURONT AE IAA ee 14,4 84,5 (1925) Ga 
Russie d'Europe.......... » 164,4 (1925) » 
Haine eee ». 175,2 (1925) » 
BLOes des r n ee Dre des 18,7 29,4 2,1 
SUISSES nue Le NEA 41,6 55,9 1,3 
Honerie TR et 42,6 69,6 ï,7 
Etats-Unis d'Amérique... 111,2 152,1 (1925) 1,4 
NL Ne SONO I ANR 112,8 82,8 (1925) 0,3 


Aïnsi la France, qui, en 1919, était au troisième 
rang des pays européens (après la Hongrie et la 
Suisse), sous le rapport du nombre des divorces, n’est 
plus aujourd'hui qu’au septième rang, son coefficient 
d'augmentation ayant heureusement été le plus faible. 

H est à remarquer que ce sont les pays qui, à maints 

égards, accusent la moralité la plus fâcheuse (Etats- 
Unis, Russie), qui ont, à beaucoup près, le plus grand 
nombre de divorces. Notons aussi l'aggravation du 
fléau en Autriche et en Hongrie. 

Par contre, c’est la Grande-Bretagne qui accuse la 
plus faible proportion ; bien que celle-ci ait quadruplé 
par rapport à l’avant-gucrre, elle est insignifiante à 
côté de celle des autres pays ‘de l’Europe occidentale. 
Un écart si considérable tient, en parlie, à ce qu'en 
Angleterre nombre d'époux se séparent de fait sans 
recourir à la rupture légale de leur union. J 6 

Le Japon est le seul Elat où le divorce soit en dimi- 
nution. 


3 

Sur le même sujet, nous lisons sous la plume 
du D' FroBErGer, de Cologne, correspondant 
particulier de El Pueblo, de Mexico, les consk 
dérations suivantes, parues dans ce journal à la 
date du 7. 2. 29, sous le titre « Le divorce dans 


le monde moderne » : 

Les projets de loi relatifs à une extension des 
motifs légaux de divorce, élaborés par les partis de 
gauche en Allemagne, ont été remis à la Commis- 
sion juridique du Reichstag. Dans une des sessions + 
plénières, on verra se renouveler la lutte entre les 
partis sur Ce point si décisif pour la vie de la 


les catholiques sont l'unique rempart du mariage 
chrétien dans le monde. Pour prouver cette asser- 
lion, il suffit de jeter un coup d'œil sur l'accroisse- ; 
ment des divorces dans les différentes nations eiyi- 
lisées. Les pays où les slatistiques sont les. pur F. 
alarmantes sont les Etats-Unis et la Russie. 

Aux Etats-Unis il y eut, en 1925, 175 449 divorces, 
15» pour cent mille habitants. En Russie, il y en 
eut, en 1925, 116 586, 166 pour cent mille habi- 


on 


tants. En Ukraine, le nombre fut dans la proportion de 
166 pour cent mille habitants. 
D'après une statistique très récente, il y eut à 


Léningrad, seconde capitale de la Russie, pendant 
les cinq premiers mois de 1927, 7 255 divorces el 
9 681 mariages, c’est-à-dire que les divorces ont été 
presque aussi nombreux que les mariages. 

À côté de ces deux nations, on obtient pour les 
autres pays les nombres suivants de divorces par 
cent mille habitants, Au Japon, 82,8 en 1926 ; en 
Hongrie, 69,6 en 1926 ; en Suisse, 55,9 en 1926 ; 
en Suède, 2,4 en 1926 ; en Norvège, 24,5 en 1926 ; 
en Autriche, 84,5 en 1925 ; en Danemark, 55,4 en 
1925 ; en Hollande, 2,8; en Belgique, 29.9: en 
france, ho,r ; au Luxembourg, 28,5 ; en Esthonie, 
5o,1 ; en Finlande, 18,9; en Roumanie, 42,7 ; en 
Tchécoslovaquie, 35,9. 

Pour l’Angleterre, on n'a pas de chiffres exacts. 
En Allemagne, les divorces atteignirent 54,3 en 
1926 ; on n’en comptait que 27,9 en 1913. lis sont 
donc deux fois plus nombreux que pendant les 
années qui précédèrent la guerre. À Berlin, on 
vnregisira, en 1926, 128,4 pour cent mille habi- 
lants. Les nations catholiques : l'Espagne, l'Italie 
et l'Irlande, ne sont pas comprises dans cette sta- 
üstique. Elles ont la chance inappréciable de n'avoir 
pas encore introduit la loi du divorce. 

Aux Etats-Unis on compte, comme on le voit, trois 
fois plus de divorces qu’en Allemagne. 

Nul doute que si l’on introduit en Allemagne la 
nouvelle modification du droit matrimonial, en re- 
connaissant dans les désaccords entre époux un 
mobf légal de divorce, les chiffres seront bientôt 
aussi élevés qu'aux Etats-Unis. L’accroissement des 
divorces en Autriche est dû à la dissolution des 
mœurs à Vienne, où la municipalité socialiste com- 
mande à sa guise. 

Le socialisme, en cffet, agit sur les âmes, en cette 
matière, suivant les doctrines funestes que Bebel a 
exposées dans son livre intitulé La Femme. Il s’agit 
d’unc attaque organisée contre le mariage chrétien. 
Les catholiques du monde entier ont le ‘devoir de 
se grouper étroitement pour défendre la sainteté du 
lien conjugal. 

Pour pouvoir apprécier la gravité des chiffres en 
queslion, il faut tenir compte que le divorce est 
généralement combiné avec le néomalthusianisme. 
Ces chiffres dévoilent spécialement le mal qui règne 
dans les grandes villes, car dans les campagnes la 
moralité s’est mieux conservée. Cependant, la con- 
lagion gagnera aussi fatalement les campagnes et 
finira par corrompre les nations entières. C’est là 
un des tableaux les plus tristes que nous offre le 
monde civilisé. 


Cologne, 8 décembre 1928. 


[Traduit de l'espagnol par la D. Cl 


Divorces et suicides. 


… M. Axoré Touremon, dans le Moniteur du, 
Calvados (16. 8. 29), sous le titre « Coïncidence : 


divorce et suicide », a relevé la corrélation 
qui existe entre le nombre élevé des divorces et 
celui des suicides. Nous lui émpruntons une 
partie de son étude : 


Une des concordances au premier coup d'œil les 
plus imprévues que constatent les statisticiens, 
celle qui existe, dans l’espace et dans le temps, entre 
le nombre des divorces et celui des suicides : dans les 


est” 


pays ct aux époques où il y. a peu de divorces, 
y a aussi peu de suicides ; au contraire, lorsque. 1 
divorces se mulliplient, le nombre des suicides s'< 
croît aussi. 

Bien plus, la règle se vérifie avec rigueur lorsqu” à 
compare deux régions d’un même pays. il 

Toujours les cantons suisses, qui comptent beas 
coup de divorces, comptent aussi beaucoup de si 
cides. | 

Et dans les départements français, la statistiqn 
fait les mêmes constatations. Là où l’on compte pe 
beaucoup, énormément de divorces par rapport « 
chiffre de la population, on comple aussi peu, bea: 
coup, énormément de suicides. Et plus encore, c'e 
à dater de l'application de la loi du divorce dans not, 
pays que le chiffre des suicides s’est subitement éler 
à un taux inquiétant, qu'il n’a point quitié depuis 


TBBS rues h 123 divorces, 7 902 suicides. 
EURO PUB IO 6 557 — 8 419 — 
TOP Ce reiver ee 7 700 — 8 296 = 


Depuis, les divorces ont augmenté plus encore qu 
lés suicides. 

Voilà une belle matière à philosopher, et rien mieu 
que cette statistique ne peut plaider contre l’absurd 
loi du divorce facile, du divorce presque à volonté, t 
qu'il est établi et surtout pratiqué en France à l'heu 
actuelle. [...] 

C'est là où on divorce le plus qu'on se suicide aus 
le plus ! Il faut donc que la prison du mariage ne so 
pas une cause de suicide bien déterminante, puisqu 
mesure que la ne s’en ouvre de plus en plus faci 
et de plus en plus large, le nombre des suicides ten 
à s’élever lui aussi. 

Il en reste cette constatation d'évidence que 
mêmes effets sont à tout prendre produits par 
mêmes causes : il y a lieu de penser qu’on s'évade d 
foyer conjugal pour les mêmes raisons qu'on quit. 
la vie et que c'est dans les milieux où l’on cherche 
s'affranchir facilement des chaînes du mariages qu’o 
cherche aussi à rejeter le poids de l'existence et qu'e 
somme on va au divorce pour les mêmes raisons q1 
l’on va au suicide. [...] 


En Allemagne. 


Das Neue Reich (23. 6. 28), d'après la Revu 
de théologie pastorale de Bonn, donne I 
quelques chiffres suivants, concernant les m: 
riages et les divorces : 


En Prusse, en 1913, sur 1 000 mariages éva g 
liques, la moyenne était de 40,4 ; pour 1 000 
riages de catholiques, 16;,r ; pour I 000 mariagt 
mixtes, 51,5. 

De 1921 à 1924, il y a eu en moyenne sur 1 000 m: 
riages d’évangéliques, 59,3 divorces ; sur r 000 m: 
riages de catholiques, 80,6 ; sur 1000 mariage 

mixtes, 71,9. 

En Bavière, pour la période de 1908 à 1913, il y 
eu en moyenne, pour 1000 mariages catholique 
15,4 divorces ; SUY I 000 mariages protestants, 21 
sur r 000 mariages mixtes, 39,2. 

Pour la période de 1921 à 1923, la moyenne a él 
pour 1 000 mariages catholiques, 38,2 divorces ; pot 
1 o00 mariages protestants, 39,8 ; pour 1 000 mi 
riages mixtes, 74,r. 

Dans le duché de Bade, la proportion des mariag 
mixles a été pour la période de 1869 à 1873 € 
9,2 pour 100; pour la période de 1924 à LUE) 
19,5 pour 100. 


LAC TR os. à 
CEA = Ra * 


En Angleterre et en Suisse. 


Dans la Semaine catholique de Ta Suisse 
rançaise (29. 8. 29), nous lisons la note sui- 
rante, sous le titre « La plaie du divorce » : 


Le nombre des divorces augmente dans des propor- 
ions inquiétantes dans notre pays, comme le mon- 
rent des graphiques impressionnants publiés dans le 
iuméro d'août de Pro Juventute. Durant les années 
:906 à 1915, la moyenne des divorces avait été de 
>4 sur 1 000 mariages en Suisse, de 18 en Saxe, 15 au 
Danemark, 14 en Prusse, 12 en France, 9 en Hollande, 
5 en Norvège, 7 en Suède, 1 en Angleterre. On sait 
que notre Code civil suisse, entré en vigueur en 1912, 
a facilité le divorce, en ce sens que lorsque le lien 
conjugal est profondément atteint, chacun des époux 
peut demander le divorce, alors que sous le régime 
précédent il fallait une requête des deux époux. Aussi 
depuis r912, le nombre des divorces a-t-il augmenté 
rapidement. En 1917, le 7 pour 1 000 des mariages 
ont été dissous. Le nombre des divorces est descendu 
à 6 pour r 000 en 1921 pour remonter ensuite et at- 
teindre 8,7 pour 1 000 en 1927. 2 oo divorces ont été 
prononcés en 1927, chiffre proportionnellement 
plus élevé que ceux des Etats voisins. Un autre 
graphique nous montre que le nombre des divorces 
est particulièrement élevé lorsqu'il s’agit de ménages 
sans enfant ou n'ayant qu’un ou deux enfants. 
Nous touchons là à un autre phénomène non 
moins altristant, la diminution du nombre des en- 
fants. Durant les années 1905-1909, il y a eu en 
moyenne 26,4 naissances pour 1 000 habitants et l’excé- 
dent de naissances était de 9,9 pour 1 000. En 1927, 
ce chiffre est tombé à 17,4 pour 1 000 habitants, 
soit un excédent de 5,5 pour 1 000 seulement. Les 
seuls Etats d'Europe où la proportion des nais- 
sances sur le nombre d'habitants soit plus faible que 
chez nous sont l'Autriche et l'Angleterre. On serait 
tenté de croire que le nombre des divorces est parti- 


culièrement élevé durant les premières années du 


mariage. Il n’en est rien. Sur les 2 5oo divorces pro- 
noncés en 1927, 1 709, soit plus des trois quarts, 
ont élé prononcés entre des époux ayant vécu en- 
semble plus de 6 ans. 120 divorces seulement ont 
été prononcés durant la première année de mariage, 
345 au bout de 2-3 ans et 326 au bout de 4 et 5 ans. 


D'autre part, dans Das Neue Reich (12. 1. 20), 
nous lisons : & 


En 1927 ont été prononcés en Suisse 2 5oo divorces 
(2 213 en 1926). En voici les motifs : adultère, 299 ; 
mauvais traitements, 152 ; crime et mauvaise con- 
duite, 104 ; abandon, 25 ; maladie mentale, 49 ; sépa- 
ration totale, 1 862. 

Sur ces divorces, 1 199 concernaient des mariages 
entre protestants, 328 entre catholiques, 462 mariages 
mixtes, 511 d’autres confessions ou des athées. 

Sur ce nombre, 800 concernaient des mariages qui 
n'avaient pas duré 5 ans, 1 700 de 6 à 20 ans, 309 de 
plus de 20 ans. 

En Grande-Bretagne on a compté en 1927 3 190 di- 
vorces, c'est-à-dire 568 de plus qu'en 1926. 


Enfin, dans l'agence Information d’Essen 
(8. ro, 29), nous trouvons les indications sui- 
vantes : 

En Angleterre, les divorces augmentent tellement 


qu'on regarde l'avenir avec angoisse. 
On compte qu'avant la fin de l’année les tribu- 


RE. . 


Dossiers de la « D. CG.» 


naux de Londres auront encore environ 4 roo de- 
mandes de divorce à contrôler. 

Durant l’année 1928, on a juridiquement reconnu 
3 7ho divorces ; en 1927, il y en eut 3 r90. 

Dans l’ensemble, on compte un divorce sur 
14 mariages. En fait, cependant, ce nombre est 
petit si on le compare avec les statistiques des 
Etats-Unis, où la proportion est de 1 à 7. 

La moitié des divorces prononcés par les tribu- 
naux s'appliquent aux mariages sans enfants. 


En Bulgarie. , 
Voici d’après la Bulgarie (21. 8, 29) quelques 
chiffres concernant les divorces à Sofia : 


La nouvelle session du tribunal ecclésiastique du 
diocèse de Sofia sera ouverte le 20 septembre prochain. 


Jusqu'ici, 45 avocats laïques s’y sont fait inscrire 


comme défenseurs en dfférents procès de divorce. 
Selon les données dont dispose le susdit tribunal, il 
semble que, depuis 1921, le nombre de divorces tende 
à diminuer. Ainsi, en 1921, le tribunal a reçu 562 de- 
mandes de ce genre, dont 435 se terminèrent par le 


divorce ; en 1922, nous avons 562 demandes, dont 


389 se terminant par le divorce ; en 1923, 392 de- 


mandes dont 272 se terminant par le divorce ; en - 


1925, 462 demandes et 333 divorces; en 1926, 
385 demandes et 258 divorces, et en 1927 258 de- 
mandes et 200 divorces. 


Au Canada. 


De tôus les pays du monde, le Canada est À 


l’heure actuelle celui où les catholiques mènent 


la plus vive campagne contre le divorce. 

Dans le Devoir de Montréal, M. Henri Bou- 
rassa à écrit une série d’une quarantaine d’ar- 
ticles sur la question du mariage et du divorce 
au Canada. Par ailleurs, des discussions ont eu 
lieu à la Chambre et au Sénat pour la création 
de tribunaux de divorce, principalement dans 
l’Ltat d'Ontario. 


La législation du divorce. er 


Nous empruntons à la Semaine religieuse de 


Québec (27. 6. 29) un bref exposé de M. l'abbé 


“Cyrizce LABrecQUE sur la législation cana- 


dienne du divorce : 
Il est entendu que le divorce est contraire aux en- 


seignements formels de l'Evangile, que par suite ilest 
immoral, antichrétien et antisocial. Cette vérité étant … 
admise par tous les bons catholiques, nous n’y insis- 


terons pas davantage. Nous voulons plutôt répondre à 


quelques questions touchant la position légale et la » 
pratique du divorce en notre pays. Une excellente bro- 


chure du R. P. Forest, O. P., professeur à l’Univer- 
sité de Montréal, nous inspire le présent article et 
nous en fournira la matière (x). 

D'abord, peut-on affirmer que le principe du di- 
vorce est déjà établi dans nos lois P Ce point est 


d'une grande importance, comme on va le voir par 


la suite. 


(x) Le divorce au Canada, par le T. R. P. M.-C. Fongsr, 


O. P., doyen de la Faculté de philosophie à l'Université | 


de Montréal, Extrait de la Revue Dominicaine. Impri- 
merie Adj. Ménard. .Prix : 15 sous l’exemplaire. (Les 
notes sont.de l'auteur.) 


626. 


_ Jetons un pelit.coup d’œil sur les lois provinciales. | 


Le Code civil de la province de Québec dit (art. 285} : 
« Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle 
de l’un des conjoints ; tant qu'ils vivent l’un. et 
l’autre, il est indissoluble. » Du point de vue où nous 


nous plaçons, voilà un texte elair. La législation on- | 
tariennne, aussi bien que la nôtre, statue l’indissolu- : 


bilité du lien conjugal: en cette matière, motre voi- 
sine de l'Ouest est restée soumise à la loi anglaise 
d'avant 1857, qui ne reconnait pas le divorce. Quant 
aux autres provinces de la Confédération, elles /pos- 
sèdent des cours de divorce (1), parce qu'on leur a 
appliqué la loi anglaïse postérieure à 1857. Mais le 
point principal à retenir ici, c’est que le principe du 
divorce n’est entré ni dans la législation d'Ontario ni 
dans la législation de Québec. 
- Qu'en est-il de la législation fédérale? Le prin- 
cipe du divorce ne serait-il pas inclus, dans la constitu- 
- tion même du pays ? Ne mous pressons pas de ré- 
pondre oui, Disons non, tout simplement, et expli- 
quons-nous. 
7 . Antérieurement à 1857, l'Angleterre voulait le ma- 
rige indissoluble : l’indissolubilité était bien: la loi 
générale. Peu à peu. cependant, vers la fin du 
xvu® siècle, la coutume s’introduisit au , Parlement 
d'accorder des divorces par voie de législation spé- 
ciale. Le Parlement anglais s’atiribuait donc pouvoir 
et autorité sur le lien conjugal. La coutume établie en 
Angleterre se crut, obligée de passer au Canada : elle 
entra notamment dans les Constitutions qui nous 
furent données en 1774, 1791 et 1840 ; elle pénétra 
ensuite tout naturellement. dans lActe de l'Amérique 
britannique du Nord. Lors des débats sur la Confédé- 
ration, sic Hector Langevin fit cette déclaration, qui 
jelte une vive lumière sur notre sujet. : « Nous n’en- 
fendrons pas admettre une chose que nous ayons tou- 
jours refusé de reconnaître, maïs dans Ia conférence 
il s'est agi de déterminer à quelle législature appar- 
tiendraient les différents pouvoirs qui se trouvent dans 
les Constitutions des différentes provinces. Or, 
parmi ces pouvoirs qui ont été exercés de fait et à 
_ bien des reprises, se trouvait celui du divorce. 
_ Comme membres de la conférence, sans admettre ou 
créer un droit nouveau..…, nous avons dû déterminer 
- le corps législatif auquel serait laissé ce pouvoir que 
nous trouvions dans nos constitutions, Après müre ‘dé- 
libération, nous résolûmes de le laisser à la législature 
cenirale, croyant par [à rendre moins facile une pro- 

: cédure qu'il est aujourd’hui si aisé d’exécuter. » 
ï : Lisez attentivement les paroles que nous venons de 
= citer : vous verrez que l’Acte de l'Amérique britar- 
+ rique du Nord accorde, bien qu'à regret, et réserve au 
Parlement fédéral le pouvoir de légiférer en matière 
de divorce, mais qu'il ne veut pas créer par lui-même 
une loi générale de divorce. En r9r6, F'honorable 
pes Charles Doherty, ministre de Ia Justice, expliquant ce 
< point de droit, prononça entre autres ces. paroles : 
É & La loi générale du pays dit : Une fois que vous êtes 
î ‘marié, yous ne pouvez jantais vous marier de nouveau 
‘ tant que votre comjoïnt est vivant ; si quelqu'um veut 
être soustrait à cette disposition de la loi générale, il 
doit s'adresser au Parlement du Canada et demander 
‘ane exceplion ‘en sa faveur ; s’il réussit à l'obtenir, 
chacune des parties retourne avec une loi spéciale 
pour soi-même, loi qui l’arrache à l'emprise de Ja loi 
:sénérale (2). En d’autres termes, on n'obtient le 
45} Î 1 » i 2 ni 


(1) Dans l'Ile du Prince-Edouard, c’est le lieutenant- 
gouverneur” en Conseil qui tient lien ‘de tribunal. 
:. (2) EH n'est pas besoin d'observer qu'une décision du 
Parlement me saurait briser effectivement le liew d’un 
_ Mariage valide. M. Daherty - n'entendait traiter de Ja 
= question qu'au point de vue strictement légal. 


divorce que par un « bill » privé, qui constitue un 
dérogation à la loi. 

Et donc en, principe, d’après notre législation, 
mariage est indissoluble : ce n’est pas le principe d 
divorce qui est établi dans nos lois, c’est le princip 
de l'indissolubilité: Le Parlement, il est vrai, possède 
en vertu de la Conslitution, des pouvoirs relatifs a 
Ben conjugal ; mais posséder un pouvoir et l’exerc 
sont deux choses différentes ; de plus, exercer un pou 
voir à regret par voice d'exception et l’exercer en sta 
tuant une loi générale qui consacre une idée et 
principe sont encore deux choses bien différentes 
Jusqu'ici notre Parlement n’a pas voulu voter une loi 
générale de divorce, il n’a pas voulu non plus instau 
rer des cours de divorce dans les provinces de Québe 
et d’Ontario, qui n’en possèdent pas (r) ; il n’a pa 
voulw, en un mot, établir le principe du divorce, maïs! 
bien au contraire il a maintenu le principe de Finidis- 
solubilité, et quand un cas de divorce lui est pré- 
senté, il le résout soit par un refus, soit à l’aide 
d'un décret spécial. S | 

Maïs ne vaudrait-il pas autant, ne vaudraitil pas 
mieux instaurer des cours de divorce que de laisser: 
l'exercice d’un pareil pouvoir aux Chambres féde- | 


| rales ? Que le divorce vienne d’un Parlement ou d’un 


tribunal, il n’est pas plus immoral dans un eas que 
l’autre ; par ailleurs, la procédure régulière d’une 
cour aurait moins d’inconvénient que les anomalies 
de la procédure parlementaire. Voilà ce que l’on dit. 
et ce que l’on écrit, mais nous croyons devoir dire 


| et écrire autre chose. 


Etablir des cours de divorce pour une province, 
c'est par la force des choses créer une loi de divorce 
pour celte province, c'est y introduire le principe du 
divorce, c’est fabriquer àu divorce une situation nor- 
male dans Ja société civile, c'est Jui composer un air 
d'honnêteté malheureusement capable d’en imposer 
aux: imbéciles, aux ignorants et aux esprits mal 
éclairés. Une loï et des cours de divorce dans une pro- 
vince constituent une prédication constante, d'une effi- 
cacité épouvantable, contre la stabilité du mariage, 
contre la famille, contre la morale chrétienne. Rien 
ne prêche plus éloquemment qu'une loi. Les lois de 
divorce prêchent à la fois Ia théorie et la pratique, et 
jamais les bills privés, qui enseignent implicitement 
la doctrine contraire, c’est-à-dire lindissolubilité, 
n’alteindront au même degré de malfaisance. 

- Autre considération. Il entre dans le fonctionnement 
des tribunaux de divorce une sorte d’automatisme. 
Monsieur et Madame X. se présentent devant le juge: : 
« Vous voulez divorcer ? — Oui. — Quelles sont vos 
raisons ? — Ma femme me trompe... Mon mari ne me 
donne pas le nécessaire... __ Vous réalisez bien les 


| conditions posées par la loi, » Et flac |! Un jugement 


se déchanche qui accorde le divorce. 
Quelles que soient les convictions du juge sur le di- 
vorce, quels que soient ses sentiments intimes sur ke 


| cas de Monsieur et de Madame X., la loi est là ! Le 


Parlement, lui, est souverain, il reste libre de son 
action : peut-être qu'il céderait aux instances de Mon- 
sieur et de Madame, peut-être aussi m'y céderait-il pas. 
Nous avons connu des demandes auxquelles le Parle- 
ment a opposé un refus complet. À cause de celte in- 


| certitude, à Cause des discussions que peuvent sou- 


lever l’un ou l’autre des sénateurs, que peuvent sou- 
lever, pour un motif quelcoñque, l’un ou l’autre des 


deux cent trente-cinq députés, Monsieur et. Madame 


() Les provinces maritimes avaient des tribunäux de 
divorce lors de leur entrée dans lx Confédération ; elles 
es ont gardés. Dans les provinces de l'Ouest on à intro- 
ns” y 


SM 


duit la loi anglaise de r87o ? c'est ainsi que sa 
prendre garde on a introduit le divorce. à ca 


# 


x < x E * 


oseront probablement pas se présenter, Au fait, il 
ir en Coùtera moins de faire bon ménage que d'é- 
ouvyer l'aventure du divorce, d’autant que la procé- 
ire à afffronter est longue, compliquée, pleine d’em- 
rras ct de surprises, 
Le P. Forest écrit : « De 1905 à 1918, les cours du 
ouveau-Brunswick,; de la Nouvelle-Ecosse et de la 
>Jombie anglaise accordaient 380 divorces, tandis que 
Parlement n’en accordait que 244 pour les pro- 
nces de Québec, d’Ontario, de l'Alberta, de la 
iskatchewan et du Manitoba (1). La population des 
nq dernières était de 5 849 215, et celle des troïs pre- 


| huères de t 236 707. En établissant la proportion, on 


btient x divorce pour 23 992 habitants dans les pro- 
inces qui devaient recourir au Parlement et x divorce 
our 3 254 habitants dans celles qui avaient des cours 
ce divorce. » Ces statistiques sont convaincantes. Si 
‘on veut mulliplier le nombre des divorces, qu’on 
lablisse des. Cours dans toutes les provinces. 

C’est sans doute ce qu'ont pensé les Pères du Con- 
ile plénier de Québec, puisqu'ils ont dit (décret 536) : 

Ce n’est pas Sans une grande douleur que nous 
oyons chez nous un organisme parlementaire chargé 
Me-prononcer des dissolutions de mariage, Toutefois, 
Lomme se serait une source de maux plus grands si 
es divorces élaient concédés par un tribunal ordi- 


iaire et régulièrement constitué, en conformité d’une. 


égislation, tous les vrais chréliens doivent faire tout 
n leur pouvoir pour que cela ne se produise jamais. » 

Ces paroles d’un Concile, sanctionnées par l’auto- 
ité suprème de l'Eglise, eloront notre article. Si quel- 
qu'un de nos lecteurs désire faire une étude plus ap- 
profondie du sujet, nous le renvoyons à la brochure 
du R. P. Forest. 


Statistiques. 


De M. Jures Dorron dans l'Action catholique 
de Québec (22. 3. 28) : 


Le divorce existe au Canada ; on l’y a même 
facilité ; et naturellement, il augmente chez nous 
comme ailleurs, excepté dans la province de Québec, 
où les croyances religieusés, heureusement encore 
vives, lui opposent une barrière, Le Bureau des sta- 
tisliques nous révèle que durant 1927 il y a eu au 
Canada 748 divorces ; avec cette aggravation que 
beaucoup de couples canadiens passent aux Etats-Unis 
pour y briser leurs liens matrimoniaux, parce qu’au 
pays voisin la chose peut se faire avec encore plus de 
facilité. Ainsi, en 1922 il y avait eu 548 divorces au 
Canada, pendant que 1 368 couples canadiens, mariés 
€hez nous, étaient allés s'émanciper de l’autre côté de 
la ligne quarante-cinquième. 

Mais restons chez nous, cela suffit. L'année 1927 a 
vu 140 divorces de plus que l'année 1926. 

Il en a été prononcé 748, pendant qu’il y a quinze 
ans, en 1913, nous n’en avions que soixante. 

La descente, comme on le voit, est rapide. 


Est-ce que nos législateurs, qui font preuve de sen-. 


siblerie ridicule pour les couples mal assortis, ne 
pourraient pas témoigner quelque sympathie pour 
ceux qui, Comprenant mieux leurs devoirs, assurent 
l'existence de la famille par le.respect du lien con- 
jugal ? EYE 

De M. Hewrr BourassA (le- Devoir de Monl- 

à Æ 
réal, 18. 7. 29) : » 

Pour se faire une idée de la rapide eroissance du 


(1) Jusque-à les provinces de l'Ouest ne connaissaient 
pas ou ne connaissaient qu'obscurément leur droit légal 
à des cours de divorce. Elles ont bien fini per le découvrir. 


7 Les D 


d'intérêt général ; 


nombre des divorces fabriqués à Oltawa, il faut re- 
prendre la statistique déjà présentée à la Chambre, - 


Derélo; à 1867-28 anst. IN & & divorces. 
Dh a8675% 2900 DE et LL 75 LE TMS 
De 1001/1090 D ei Lat 24 — : 
Defr0oBshaged; np Hi... 63 — 
Des rdenc rare DEL ras 124 — 
DETTES 20 D eee ue 207 — 
DÉS TOM 0, DE A a dodo à 595 — 
DEF 0260020 AE RAP 707 — 


Gelte année, le Parlement a voté plus de bills de 


divorce en quatre mois que durant les quarante-sept ? 


années du début de la Confédération : 235, de 1867 
à 1913 ; 238 en r929. Notez que, depuis dix ans, il ne 
vient pratiquement plus de demandes de divorces des 
quatre provinces de l'Ouest ; la quasi-totalité vient de 
l'Ontario, avec un nombre, croissant chaque année, 


de la province de Québec : 


Ontario. Québec. Ete. Total. 
F7 0E NPRE ANR 113 10 x 194 * 
102 EISON TE 182 13 ï 196 
UE MSA PAS 223". 25 ï 239 
1D20 Eve mb ee Ps 5 208 30 o 238 


Si l’on veut se rendre compte de la proportion de 


ces prétendues « lois d'exception » par rapport à 
l'ensemble de la législation, qu’on examine ce tableau 
des lois volées au cours des cinq dernières sessions. 
Les lois publiques comprennent les bills de sub- 
sides, les mesures du Gouvernement «et toutes les lois 
les lois privées couvrent les chartes : 
de compagnie, etc. : KE 


Publiques. Privées.  Divorces. Total. 

T9 me 56 23 135 27654 

TO2Ds Tee 17 7 124 148- * 
LAIT Lee 76 36 196 308 
HAS ME CS 54 29 239 322 
HOMO ENUUR 64 34 238 - 336 
Lot. ee. 267 129 932 1 328 


Les lois de divorce représentent aujourd'hui plus 


des deux tiers de l’ensemble de la législation. En réæ 


lité, ce sont les mesures d'intérêt public qui sont 


devenues les « lois d'exception ». 
S'il accordait à chaque demande de divorce la 
stricte attention nécessaire, le Parlement devrait siéger 
douze mois par année ; et encore, afin d’accomplir 
plus ou moins convenablement une besogne pour la- 


quelle il est inapte.. et inepte, il serait tout de même 


forcé de négliger la législation publique, qui est sa 
tâche normale, sa fonction propre. 

Un député, partisan du divorce, racontait avec ad- 
miration qu’en moins de vingt minutes le Comité du 
Sénat avait pris connaissance d’une pétition, entendu 
la partie et les témoins, délibéré (?) sur le cas et pro- 


noncé le divorce, Il citait cela comme exemple de | 


l'efficacité de ce tribunal, Assurément on ne fait pa 
mieux à Reno. FE 
D'’aucuns prétendent qu’il faut conserver ce système 
immoral et absurde, sous prétexte qu’il rend le di- 
vorce plus difficile et plus coûteux à obtenir. C'était 
l'argument de sir Hecjor Langevin. Il pouvait avoir 
quelque couleur de vérité il y a soixante-quatre ans: 


Il ne yaut plus aujourd’hui, pour la plupart des cas. 


3% 


La masse des demandes en divorce vient de Toronto et 


du centre de l'Ontario, à proximité d'Ottawa. Dès 


1888, le sénateur Gowan affirmait que le coût d’un 


acte parlementaire.de divorce n’est pas plus élevé que 


les frais d’un procès. En 1906 puis en 1922 sir James 


“paré les chiffres 


D 4 7. DRE 
4 F4 


637 


Lougheed a’fait modifier les règlés. de la procédure 


afin de la rendre encore moins coûteuse. La plupart 


des pétitionnaires, disait-il, sont de pauvres gens. 

Dans près de la moitié des cas, le Parlement fait 
remise de la taxe exigée, $ 210, moins les frais 
d'annonce et d'impression. C’est le divorce par cha- 
rité. On voit ce que vaut l'affirmation que le di- 
vorce parlementaire est un oblet de luxe. (x). 


Aux États-Unis et en Russie. 


La Liberté de Fribourg (17. 9. 29), citant le 
XX® siècle de Bruxelles, écrit : 


Il y a deux pays où le divorce exerce des ravages 
particulièrement effrayants: les Etats-Unis et la 
Russie soviétique. Un journal de Bruxelles a com- 
qui se rapportent à quelques 
grandes villes de l’un et l’autre de ces pays. 

C'est ainsi qu'on a appris qu’à Léningrad on a 
compté 2421b mariages et 16 106 divorces, soit 
66 divorces pour 100 mariages ; à Moscou, 26 211 ma- 
riages et 19 421 divorces, soit 74 divorces pour 
100 mariages ; à Odessa, 5 206 mariages et r 597 di- 
vorces, soil 32 divorces pour 100 mariages, On a fait 
remarquer, à propos de Ce dernier D rela- 
tivement faible, que céla est dû au fait qu’une bonne 
partie de la population d’Odessa est juive, et, partant, 
réfractaire au divorce. 

Il faut rapprocher de ces chiffres, qui s'appliquent 
à la Russie, quelques autres chiffres, américains, 
ceux-là. C'est ainsi, par exemple, qu’à Cincinnati 
(Ohio) on a compté, en 1926, 4 126 mariages et 
989 divorces (24 %) ; à Détroit (Michigan), 16 290 ma- 
riages et 4 6ob divorces (28 %) ; à Saint-Louis (Mis- 
souri), 8 583 mariages et 2 971 divorces (34 %) ; à 
Denver (Colorado), enfin, 2 714 mariages et 987 di- 
vonces (39 %). 

omme l’a fait, d'autre part, remarquer le journal 
bruxellois, ce n'est pas là le seul point sur lequel, 


_ malgré tout ce qui par ailleurs les sépare, il y ait 


à constater de singuliers rapprochements entre les ré- 
sultats du régime bolcheviste ét ceux du régime des 
Etats-Unis. L'une et l'autre Puissances prétendent 
marcher à la tête du progrès humain ; l’une et l’autre 
affirment vouloir jeter les fondements d'un ordre nou- 
veau ; mais l’une et l’autre arrivent, par des voies 
différentes, aux résultats suivants : 1. destruction de 
la liberté individuelle ; 2. haïine et destruction des 
élites ; 3. développement d’un effroyable matérialisme 
d'Etat ; 4. destruction de la famille. 


En France. 


Du Nouveau Journal de Lyon (8. 11. 27), sous 
Ja signature M : 


[...] La Restauration abrogea dans le Code civil 
tout le titre du Divorce et ne laissa aux époux mal 


‘ accordés que la ressource de la séparation de corps. 


Or, de 1814 à 1884, la moyenne annuelle des sépa- 
rations de corps prononcées en France oscillait entre 
les chiffres de 2 500 à 3 500. 

_ On pouvait croire que, le divorce étant rétabli, le 


. nombre des ménages en désaccord resterait sensible- 
ment le même et que l’on compterait une moyenne 
‘de 3 000 divorces annuels, Prévisions trop optimistes 


et tôt démenties_par l'événement |! De 1884 à 1918, 


(x) Cet article de M. Henri Bourassa a été reproduit 
par l'Action Catholique de Québec dx 2. 8. 29 (Note de 
la D. C.) - : 


« Documentation Catholique » : 


le nombre des divorces n’a fait que s’accroître, 
très rapidement. Voici quelques chiffres : 


EnAr8B esse renne Dee 1 667 divorces. 
Enr espere SOS 7 891 — 
Fin Too sers sr sseseceevese LOGO — 
En HrNT inserer enseveenese DID OR — 


[..….] Quoi qu’il en soit des causes, on constat: 
qu’en fait la progression des divorces était non se 
lement constante, mais uniformément accélérée. 

Au lendemain de la guerre, le nombre des divorce: 
a atteint un chiffre vraiment fabuleux. En 1920, oi 
a liquidé 33 270 divorces (1). Mais le nombre : 
décru rapidement ainsi que l'attestent les chiffres 


je Ps HP CLOUS en ME CA 33 270 divorces. 
ERA ET 2 Te ee S eee Fee 29 830 = 
En Pr0 2 menacer dre 24 5o7 — 
POMPTO TES as Ua 22 263 _ 
Enr semer eee 21 039 — 
En 2102062 eeetreeneispers 20 002 — 
ER 241920 meecrereereuveee +... 20 006 — 


Cette décroissance appelle quelques observations 
le nombre de l’année 1920, comme celui des années 
suivantes, est exceptionnel. Il provient de ce qu’on 
a dû liquider, à grand renfort d’audiences, au len:- 
demain de la guerre, les désordres conjugaux issu: 
des longues séparations, du travail des femmes à 
l’usine, de la présence des troupes aux cantonne. 
ments, elc., et expédier les procédures restées en 
souffrance devant les tribunaux en état de quasi: 
vacation. 

Il faut remarquer que cette décroissance est uni- 
formément ralentie et que les deux dernières années 
paraissent. indiquer un point de stabilisation. Mais 
ce qui est intéressant, c’est qu’à partir de 1923 le 
nombre est descendu au-dessous du niveau qu'il 
aurait pu atteindre si la progression d’avant-guerre 
avait continué normalement et selon le même 
rythme, sans l'événement qui en à interrompu où 
modifié la courbe. 

Tels sont les chiffres | 

S’il est vrai que la courbe descend, elle n’en reste 
pas moins fort au-dessus de son point de départ. 
Huit mille divorces dix ans après le vote de la loi 
et 20 000 aujourd’hui | 

Quand ils votent une loi, les législateurs sont bien 
en peine d’en mesurer les conséquences. 


C'est le lieu de rappeler les chiffres fournis 
-par le rapport officiel sur le mouvement de la 
population en France pour 1928 (Cf. D. C., 
t. 22, col. 415-448). 

Alors qu'en 1927 les divorces avaient atteint 
le chiffre de 18 487, en 1928, ils ont atteint Ie 
chiffre de 18 822. Ces chiffres ont fourni à 
M. Micuez Huser, directeur de la Statistique 
générale de la France, l’occasion des réflexions 
suivantes : 


Après le maximum de 32 472, atteint en xrg27, le 
nombre des divorces transcrits sur les registres de 


(x) D'après les rapports officiels sur le « mouvement 
de la population en France », reproduits chaque année 
par la D. C., les chiffres des divorces sont les suivants 
pour les années dont il est question dans l'article ci- 
dessus : 1920: 29 156; — xg21:, 32557; — r922: 
27.684; — 1928 : 23 599 ;: — 1924: 21 033 ; — 1925: 
20 002 ; — 1926%: 20 006. (Note de la D. C.) À 


Mitat civil a diminué,, rapidement d'abord, plus len- 
| ment ensuite, jusqu’à 18 487 seulement en 1927. 
la1 1928, il s’est relevé à 18 822, en augmentation 
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l’ensemble du territoire. Dans 31 départements, 

nombre des divorces a diminué, les plus fortes 
minulions relatives étant constatées dans les dépar- 
ments ci-après, rangés suivant leur ordre alphabé- 
que : Hautes-Alpes, Belfort, Cantal, Charente, 
reuse, Landes, Loiret, Haute-Saône, Seine. ë 

Pour 100 000 habitants, la proportion des nou- 
aux divorcés s’est relevée à 92 en 1928, contre go 
1 1927, 98 en 1926, 166 (maximum) en 1921 eb 
7 seulement en 1913. 

Ce sont toujours les départements industriels de 
\ région parisienne, du Nord, du Nord-Est et de la 
‘ormandie, ainsi que les régions de Lyon et de Mar- 
ille, qui fournissent les plus fortes proportions de 
ouveaux divorcés par rapport à la population. En 
928, ils se classent comme suit : Seine, 212 pour 
0 000 habitants ; Seine-Inférieure, 162 ; Vaucluse, 
45 ; Rhône, 137 ; Bouches-du-Rhône, 133 ; Oise, 
34; Seine-et-Marne, 127 ; Belfort, 126 ; Somme, 
:29 ; Marne, 115 ; Seine-et-Oise, Var, 112. Pour la 
wlupart d’entre eux (Seine, Belfort, Somme exceptés), 
a proportion a augmenté de 1927 à 1928. 

Sauf dans les Hautes-Alpes, le Finistère et les 
Landes, elle s’est également accrue dans les dépar- 
-ements où le nombre relatif des nouveaux divorcés 
sst le plus faible. Ce sont: Lozère, 15 pour 
10 000 habitants ; Côtes-du-Nord, Morbihan, Hautes. 
Alpes, 25 ; Landes, Finistère, 275 Ardèche, 28 ; 
Vendée, 29 ; Basses-Pyrénées, 32 ; Lot, 33. 


Dans un article de la Semaine religieuse d'Aix 
l23. 9. 28), le fléau du divorce, introduit par là 
loi de 1884, était également dénoncé avec 
vigueur, Nous reproduisons un passage sur les 
ravages qu'il a causés en France : 


En 1885, 4123 divorces; en 1900, 7 820 ; en 
1926, 20 006. : 

La marée monte ; elle menace de submerger le 
pays. 

On constate clairement la progression continue du 
mal. Naturellement, les unions libres qui se nouent 
et se dénouent en marge de la loi ne font que corser 
terriblement ces chiffres déjà si douloureux. 

Il est grand temps ! Français, réveillons-nous, re- 
gardons : la feuille de température indique l’inquié- 
tante montée de la fièvre. Ensemble examinons les 
ravages du mal. 

350 000 familles disloquées, c’est le beau travail de 
cette loi, de ce ver rongeur qui entame sournoïsement 
les cellules vitales de la nation. 

Ouvrons les yeux et constatons les faits : 

a) Au point de vue moral, le divorce, c’est la porte 
entr'’ouverle à notre nature volage ; c’est la désertion 
familiale légalisée. « On peut quitter le foyer » : ten- 
tation bientôt irrésistible quand les caractères des 
époux s’ajuslent difficilement. Or, la porte du di- 
vorce s'ouvre de plus en plus large ; l'exemple des 
divorcés devient contagieux. Etonnez-vous que les dé- 
serteurs abondent ! 

b) Au point de vue social: le divorce, c'est l’ébran- 
lement de la familie. Peu sûr du lendemain, on s’in- 
stalle dans le provisoire, on campe. Alors, plus d’en- 
fants | C’est trop encombrant quand on déménage 
et qu’on tente de s’introduire dans une autre maison, 
dans. un autre cœur. Si par hasard quelques petits 
peuplent le foyer, après avoir assisté à d’ « édi- 
Biantes » scènes, ils sont généralement transplantés 


… 
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335. Mais cet accroissement ne s’est pas étendu. 
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dens un autre milieu sans soleil et sans rosée. LÀ 


leurs âmes fragiles se recroquevillent, car on leur fait 
généralement la vie dure, parce qu’ils sont des intrus, 
parce que leur existence, parfois leurs yeux, rappelle 
trop « l’autre », la personne détestée, Voilà bien les 
victimes innocentes de la loi infâme | : 

c) Au point de vue religieux: le divorce, c’est la. 
rupture avec Dieu. Par la bouche de son Christ, Dieu 
a formellement défendu de toucher au lien conjugal. 
C’est pourquoi l'Eglise proscrit les divorcés. Elle re- 
fuse de les enterrer, à moins de rétractation ; leur 
interdit d’approcher des sacrements ; ne les accepte. 
point comme parrains ou marraines dans les bap- 
têmes, etc. 


Avis aux inconscients | [...] 


En Hongrie et en Italie. 


De Vivrex, dans l’Unità Cattolica (14. 6. 29), 
sous le titre « Courant contre le divorce » : 


La Hongrie, lieu de rassemblement des émigrés 
du monde entier, qui y affluent pour divorcer sans 
bruit, après avoir renié jusqu’à leur patrie, va, 
paraît-il, lutter contre la plaie du divorce. Ce mou- 
vement, qui s'étend toujours, mérite d’être signalé : 
il tend à faire modifier les lois, votées à la fin du 
siècle dernier, sous l'influence du libéralisme sec- 
taire, relativement au mariage et au divorce. 

Il faut enregistrer un fait particulièrement signi- 
ficatif. Le communiste protestant bien connu Bernat 
s’est mis à la tête du courant contre le divorce. Il 
publie des notes dans lesquelles il prouve que le 
chiffre des divorces, qui était de x 288 seulement 
en 1895, atteint, maintenant que la Hongrie a été 
amputée des deux tiers par le traité du Trianon, 
7 19 en 1922 et 6 645 en 1928. La conclusion qu'il 
en tire est la suivante: Du jour où fut introduit le 
mariage dit.civil, le nombre des divorces a été dix- 
huit fois plus élevé. C'est là une constatation qui 
justifie les appréhensions les plus graves. Les décla- 
rations de Bernat sur ce sujet ne sont pas restées 
sans écho - PS SES : 

Le député Lang a äemandé à l'Assemblée légis- 
lative que les divorces soient rendus moins faciles, 
et le ministre de la Justice a agi en ce sens, Cette 
initiative a été immédiatement appuyée par les dif- 
férentes organisations sociales, religieuses, écono- 
miques ; bien plus, ces dernières justifièrent dans 
des mémoires la position et la responsabilité qu’elles: 
prenaient sur ce point. Plus encore. Un congrès 
même de protestants magyars, tenu dernièrement, 
adressa un mémoire au ministre de la Justice ; et 
l’on assure que ce ministre prépare en ce moment 
un projet de loi. 

En attendant, le mouvement contre le divorce 


s'étend de plus en plus, en vue d’arriver à la réforme 


de toutes les lois hostiles à l'Eglise, accumulées 
durant les vingt-quatre dernières années. Mgr Lapoth 
écrit que du point de vue psychologique le moment 
actuel est particulièrement opportun. Une orienta- 
tion chrétienne de la politique couronnerait tout ce 
que l'Etat hongrois a réussi à obtenir. Et il n’est 


s dépourvu d'intérêt de noter que le chef de 


"Etat (Horty) aussi bien que le chef du Gouverne- . 


ment (Bethlen) sont calvinistes. Ils se sont pourtant 


montrés favorables au mouvement contre le divorce. 
Il faut ajouter que dans les pays protestants … 


l’épiscopat méthodiste est sérieusement préoccupé de 


la question du divorce. Dans une conférence épisco-. 


pale tenue à Atlantic City il a déclaré : « Nous con- 


damnons formellement le divorce, surtout quand il. 


+ 
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est demandé en vue d'un autre mariige, à cause de 


‘toutes ses conséquences destructrices de la famille, 
de la société, de la vigueur et de la force morale 
de la nation elle-même. En présence de l'élargisse- 
ment impressionnant de cette plaie, nous exhortons 
de la façon la plus solennelle notre peuple, ministres 
et laïques, à se garder de tout ce qui peut affaiblir 
la conscience et, au moyen de sophismes subtils, 
modifier les clairs enseignements du Christ sur ce 


point. » 


Ün journal étranger nolait récemment que 
1 « Italien est discipliné, actif, pudique, sévère, 
réservé », C’est vrai, car le peuple italien est catho- 
lique, Lorsqu’en 1923 retentirent, au sein des deux 
assemblées parlementaires, les premières déclarations 
du Gouvernement contre le divorce, notre pays, qui 
venait de se dépouiller de la tunique du Nessus franc- 
meçon, commença à respirer à pleins poumons. À 
part ceux qui dans les assemblées législatives étaient 
les interprètes de la doctrine catholique, aucun des 
autres n’osait affronter la question à fond, et le prin- 
cipal argument contre le divorce était l’insensibilité, 
l’impréparalion du peuple italien. Aussi, après l’évo- 
lution inévitable des temps, en novembre 1993, le 
garde des Sceaux Oviglio pouyait, au palais Madama, 
commencer son discours par ces paroles textuelles : 
« Je veux répéter que l’indissolubilité du mariage 
doit être netlement, inexorablement défendue... Je 
n'’exagère pas en disant que cette institution : (la 
famille) doit être défendue avec la même inexorabi- 
lité que celle avec laquelle on défend l'intégrité de 
la patrie. » Et c’est avec raison que l'honorable 
Boselli reconnaissait dans les déclarations du Gou- 
vernement «un refus net el complet d'introduire, 
même indirectement, le divorce dans notre législa- 
lion », ajoutant qu'à cetle occasion le Sénat était non 
seulement parvenu au faîte de la science juridique, 
raais qu'il faisait encore œuvre de haute politique 
nationale (Approbation). Avec cet esprit de liberté 
et ce sens de la vie pratique dont il a donné des 
preuves continuelles, le Sénat veut que reste intacte 
l’union de la famille, l’une des plus grandes forces 
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_ sociales, (Vive approbation.) 


.Le Concordat, du 11 février 1929 (1) a müri cet 
esprit. Et il était réservé à Boselli, revêtu du laticlave, 
de prononcer une autre parole autorisée. En effet, rap- 
porteur du pacte de Latran, il s'exprime aïnsi sur le 
mariage : « Et'quel mariage autre que le mariage 
religieux aura-t-il de la valeur pour la conscience 
populaire, qui est faite de spontanéité, de vertu et 
de foi agissante, pour la conscience en. particulier 
de nos gens de la campagne, dont le sang généreux 
peut tant pour les victoires de la patrie et qui sont 
les facteurs les plus importants de la prospérité 
commune ? » Et plus loin : « Elever spirituellement 
le mariage signifie fortifier la famille, défendre le 
sentiment moral de la nation. C’est pourquoi le 
Parlement italien n’a pas accepté l'introduction du 
divorce. Aujourd’hui, la guerre à la famille a été 
déclarée avec une sauvagerie brutale par tous ceux 


_ qui s'entendent pour faire crouler, aveuglés par 


l'erreur ou inspirés par une cupidité grossière, tout 
ce qui constitue le soutien de la vie sociale et la 
sauvegarde de la civilisation. é 

. » Quiconque veut détruire le sentiment de la 
patrie se dresse contre l’ordre et la sainteté de la 
famille. Quand la famille est désordonnée et manque 
à son devoir, c’est un désastre pour la vie politique 
et sociale. En vérité, il mérite par-dessus tout le 


‘(G) Cf. D. C., t. ax, col. 1617-1628 (Note de la D. C.) 
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respect, le rile qui, au nom de Dieu, bénit et in 
dique le chemin aux générations humaines. » 

Pour le moment, notons avec une vive satisfaction 
tout ce qui concerne le mouvement contre le divorce! 


en Hongrie. Mieux vaut tard que jamais. F 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 
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l'épiscopat américain, 1920) : 4. 196-7 ; — Opposition 
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10. 0930-13; — Condamnation des fêles indécentes qui 
accompagnent parfois le. mariage (Mgr CasrEezxAN, 
x928) : 10. 1194 ; — Mariage in extremis : devoir 
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— Mariage refusé à personnes en toilettes notoire 


ment inconvenantes (card. Maur, 1924) : 11. 917 ; 
— Témoins : nécessité et condit. de leur présence 


Mgr Bivgr, 1924) : 12. 49 ; = Union uniquement | 
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le dioc. de Cambrai (Mgr Cuorzer, 7. 6. 25) : 


:686 ; — Mariagès mixtes : devant minisire non call. : 


condamnation (card. Dusois) ; conditions (Mgr Garz- 
LARD) : 15. 185. 


— b) Documents législatifs. Jurisprudence : Loi du 


9. 10. 19 simplifiant les formalités du mariage civil : 


3. 849-854 ; — Situation des époux et des divorcés 
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précoce : 18. 1045. 
— Siatist. : Mariages (1913-1923) :’ 14. 426-9, 447-8. 
ITALIE. — Introduction du Code Napoléon (autorisant le 
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426-8, 447-8. 
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sur mariage civil: 15, 1618 ; — Pre de mariage 
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14. 426-9, 447-8. 
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mariages relig. antérieurs au 18. 12. 173 divorce, 
législation soviétique (1917-21) : 12. 818-209; — 
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mariage religieux. Divorce : cas prévus par Concile 
orthodoxe Moscou (1917-1918). Condamnation : 13. 
1484-1509 ; — Nouveau régime soviétique du mariage 
et du divorce: 14: 148, 166-7; — Mariage réduit 
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tique du mariage et du divorce : 19. 548-9: 

SUEDE. — Mariages de 1913 à 1923 : 14. 426-9, 447-8. 
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Le comte Albert de Mun, par Maurice Licor, — Un 
vol. in-16 de 208 pages. Prix, 8 francs. Publications 
« Lumière », Dijon. 1928. 


« Parmi ceux auxquèls le ralliement coûta davantage 
et qui néanmoins e’y prétèrent par obéissance religieuse, 
figure le comte de Mun. Il deviendra même l’un des chefs 
de cette « droite constitutionnelle », c'est-à-dire, accep- 
tant nettement la forme républicaine, qu'’avaient fondée 
à la Chambre, peu avant le toast d'Alger, Etienne Lamy 


e a 


« « Documentation Catholig que» — 


et Jacques Piou. M. Maurice Ligot vient de consacrer 
volume intéressant à Albert de Mun dans la collect 
« Les grands catholiques des xix° et xx° siècles », et a 
raison il donne comme épigraphe à ce livre cette par 
de Bourget: « Le catholicisme chez Albert de 
» n'était pas une conviction ajoutée à d’autres; c'é 
» l'essence même de son être. Il croyait comme il res 
» rait, comme il vivait, » 

» Albert de Mun, sorti de Saint-Cyr, devait faire. pa 
de l’armée jusqu'en 1875. Il fit ses premières armes 
la terre d'Afrique, que troublait alors l'insurrection : 
Ouled-Sidi-Cheik, puis, en 1870, il subit la destinée- 
l'armée de Metz. Libéré en mars 1871, il prit part à 
lutte contre la Commune, À ce moment, il est poss 
tout entier par ce qu'il appelle lui-même sa « vocat 
sociale ». J] y a été amené avec son ami La Tour 
Pin Chambly par le spectacle même de la société ; m 
l'impulsion décisive leur fut donnée par un Frère 
Saint-Vincent de Paul, Maurice Maignen. 

» Il fondera donc l'œuvre des cercles catholiq 
d'ouvriers pour travailler à la régénération sociale. M 
cette œuvre, comment la conçoif-il P 

» Par son éducation, par son milieu, par ses lectu 
— il a étudié Bonald, de Maistre et, pendant sa captivi 
il a médité le livre de E. Keller L’encyclique 
8 décembre 1864 et les principes de 1789, — par l'ex 
rience aussi, il a été amené à ne concevoir la vraie ré 
vation sociale que par la contre-révolution, c’est-à-dire 
retour absolu aux principes chrétiens entendus de 
manière intégrale qu'a fixée le Syllabus et qui les opp 
aux principes de 1789 — sans conciliation possible. 
n’est donc en aucun point de l'école libérale. Ce q 
proposera aux jeunes Ouvriers, ce sera « d'adopter com: 
» règle de leur vie publique aussi bien que de leur : 
» privée » les principes chrétiens ; il leur demandera 
s'organiser pour être une force capable d'imposer le r 
pect de ces principes dans les inslitutions et dans 
lois (1). Mais il appellera aussi les classes dirigeantes 
traiter la classe ouvrière d'après les principes chrétie 
de la charité et de la justice, à l'aimer, à l'élever 
à la défendre, Il ne désespère pas du succès ; il sait 
résultats qu'a obtenus Ketteler en Allemagne en s* 
puyant sur le peuple et en s’occupant de lui. En 18 
il commence donc À travers la France sa nouvelle croisac 

» Sa pensée rencontrait celle du comte de Chambo 
et, en réalité, il ne concevait la restauration sociale q 
par la monarchie, car, pour celte restauration, ïül 
pense, l'initiative privée ne seurait suffire ; il faut li 
lervention de l'Etat, et de l'Etat chrétien. Tandis do 
que la République s’installait dans son succès (2), il parl 
à Chartres « de la contre-révolution irréconciliable 
Elu député en 1876, il siégeait parmi les conservateu 
« Retour [sic] par de vieilles fidélités et de vieux sour 
» nirs (3) » et par des idées qu'il a puisées dans Bonal 
il ne viendra au ralliement que par étapes et par obé 
sance. Îl s'arrêtera d’abord à la solution moyenne q 
suggérée le cardinal Richard et fondera l’ « Union de 
» France chrétienne », qui se déclarera neutre quant à 
forme gouvernementale, mais ïl s’inclinera devant 
désir de Léon XIII et deviendra, au grand scandale 
quelques-uns, un « rallié ». 

» Il apportera la même droiture dans ses rapports av 
la majorité et les divers ministères anticléricaux. 
combattra inlassablement par, la parole, et par la plur 
quand la maladie lui imposera un dur silence, pour 
liberté de l’enseignement et la défense des Congrégatio 
et contre la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Mais 
soutiendra toujours, d'où qu’elle vienne, toute propo 
tion, toute mesure utile à la grandeur de la France, à s 
expansion coloniale et surtout à la classe ouvrière. 

» Albert de Mun ne fut pas sans doute un orateur 
la manière d'O’Connell, soulevant les masses par 
parole, mais à lui s'applique à la lettre la définiti 
antique : « L'orateur est un homme de bien habile 
» l’art de bien dire. » — GC. ConsranTin. » (Revue à 
sciences religieuses, janv. 1929, pp. 101-108.) 


(:) Cf. Ma vocation sociale, p. 285. 
(2) Hanoraux, Histoire contemporaine, t. II, p. 270. 
(3) pe Mazave, Revue des Deux Mondes, 15 nov, 18ç 
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